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PRÉAMBULE 

La echnologie a la capacié d’émanciper les enans, de les libérer, parce qu’elle leur perme d’accéder
plus libremen e plus acilemen à la connaissance. On peu aussi espérer qu’elle soi aceur d’égalié
sociale réelle, parce qu’elle donne accès à la même connaissance quel que soi l’environnemen de
l’enan qui se connece, quel que soi le prix de l’appareil qu’il ulise. Pour la première ois, sur un
suje donné, un enan peu en savoir plus que son paren, que son proesseur, ou que son minisre.

Mais, comme ou ce qui es açonné par l'homme, la echnologie a aussi la aculé d’êre ulisée pour
enermer, aliéner, soumere les enans.

Après rois mois de ravaux, la Commission a acquis la convicon qu’elle devai assumer un discours de
vérié pour décrire la réalié de l’hyper connexion subie des enans e des conséquences pour leur
sané, leur développemen, leur avenir, pour nore avenir aussi… Celui de nore sociéé, celui de nore
civilisaon, e peu-êre même celui de nore humanié.

La Commission a éé bousculée par les consas qu’elle a eus à aire sur les sraégies de capaon de
l’aenon des enans, où ous les biais cognis son ulisés pour enermer les enans sur leurs
écrans, les conrôler, les réengager, les monéser. Elle a éé alarmée par ceraines représenaons, de
la emme par exemple, que le numérique hyper amplie, e par ce qu’il peu imposer aux jeunes lles
dans leur vision d’elles-mêmes ou des comporemens « aendus » d’elles.

Préemper ce nouveaumarché, dans lequel nos enans son devenus la marchandise, es le nouvel axe
de développemen de quelques sociéés du numérique. Nous voulons leur dire que nous les avons vues
e que nous ne pouvons les laisser aire.

Ce peuplemen de l’espace numérique par les enans, cee migraon du réel vers le viruel, se ai
rop souven de manière isolée, sans paren, e sans aucune sécurié. Nous devons leur redonner la
main, pour mieux les accompagner, pour mieux les proéger, pour leur redonner leur place.

Nous devons aussi, ou adule que nous sommes, nous remere à haueur de ce emps de l’enance :
nos enans ne son pas des « pes adules », ils on besoin de jouer, ils ont besoin que les adultes
oublient leur portable pour leur donner du temps, ils ont besoin de dialoguer avec les grands et de les
retrouver disponibles, à la maison, dans les parcs, pendant leurs activités, dans les villes comme dans
les campagnes.

Face à la marchandisaon de nos enans, la Commission propose de reprendre le conrôle des écrans,
pour remere l’enan au cœur de nore sociéé e lui permere de grandir e de se réaliser en oue
liberé.

Ce qui ai la richesse d’une Naon, c’es sa jeunesse, e la nôre n’es pas à vendre.
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SYNTHESE 

Le Présiden de la République a souhaié insaller, mi-janvier 2024, une Commission consuée

d’expers issus de la « sociéé civile » pour évaluer les enjeux aachés à l’exposion des enans aux

écrans e ormuler des recommandaons.

Les ravaux de la Commission se son enus en rois mois. Près de 150 jeunes on éé renconrés, e

plus d’une cenaine d’expers e proessionnels on éé audionnés dans l’objec de couvrir au

maximum les diérens aspecs du rappor des enans e des adolescens aux écrans e au numérique.

Au cours de ces ravaux, les membres de la Commission on acquis la convicon que la queson des

« écrans » ne devai pas masquer le déba plus large, e ô combien nécessaire, de la place, dans nore

sociéé vieillissane, des enans e des adolescens, qui s’invisibilisen. Pour nore jeunesse, les usages

des écrans son anô recherchés, car promeeurs d’une socialisaon imporane à leur consrucon,

car poreurs d’un accès sans limie à la connaissance, à de nouvelles compéences, e au

diverssemen, car accessibles pour luer conre l’isolemen, e suscepbles de compenser cerains

handicaps. Pour nore jeunesse, les usages des écrans son aussi anô subis, car rendus irrésisbles

par des sraégies dérégulées de capaon de l’aenon e des données personnelles, car

amplicaeurs de oues les haines, car présens parou dans les espaces publics, car avorisan le

conrôle conre l‘auonomisaon.

À une approche qui ciblerai le seul binôme enans–écrans, il au donc préérer une réponse

collecve. Cee réponse nécessiera une meilleure appropriaon dans le déba public des enjeux de

sané, d’éducaon, d’égalié, de drois ondamenaux, d’environnemen qui se crisallisen, voire se

conronen, dans cee queson des « écrans ». Elle nécessiera de progresser dans la connaissance e

la compréhension des besoins essenels des enans e des adolescens pour bien grandir. Elle

nécessiera de bâr sur le plan polique, an à l’échelle mondiale, européenne que naonale, une

sraégie globale, cohérene, derrière laquelle renorcer l’ecacié des engagemens, des

adminisraons, des chercheurs, des enseignans e des éducaeurs, des aceurs de la sociéé civile,

des aceurs de errain. Elle nécessiera d’engager les adules aux côés des enans, pour donner le sens

des limiaons e liberés promues, pour évoluer vers des comporemens plus exemplaires, pour

redonner du emps « humain » aux enans e aux adolescens.

*

À l’issue de ses ravaux, la Commission a dressé un ensemble de consas résumés ci-dessous :

- les enans, à l’image de leurs parens, évoluen dans un univers dans lequel les écrans e le

numérique occupen une place prépondérane. Les enans son ainsi rès largemen exposés

(10 écrans en moyenne par oyer !), e de plus en plus jeunes, aux écrans, que ce soi au sein

de leur domicile, à l’école, dans l’espace public, ou compe enu des équipemens don ils

peuven disposer pour leurs usages propres ;

- un consensus scienque ne se dégage sur les conséquences néases des écrans sur plusieurs

aspecs de la sané somaque des enans e des adolescens. En parculier, l’ulisaon des

écrans conribue, direcemen ou indirecemen, selon une relaon dose-ee, aux décis de
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sommeil, à la sédenarié e au manque d’acvié physique, à l’obésié e à l’ensemble des

pahologies chroniques qui en découlen, ainsi qu’aux problèmes de vue (développemen de

la myopie e risques possibles pour la réne liés à l’exposion à la lumière bleue). Des

inerrogaons, non encore ranchées par la science, sur les ees de l’exposion aux ondes

élecromagnéques ainsi que sur l’impac évenuel de l’exposion à des subsances présenes

dans les erminaux numériques e reconnues comme éan des perurbaeurs endocriniens

invien, à ce sade, à la prudence, en parculier dans les périodes de ore vulnérabilié comme

la grossesse ;

- les éudes sur les conséquences des écrans sur le neurodéveloppemen des enans e des

adolescens nécessien encore d’êre approondies ; e ou en reconnaissan les diculés

aachées aux condions de ces éudes pour éablir des liens de causalié, e l’imporance

d’aures aceurs environnemenaux, les données nous incien à aller vers une régulaon des

usages. La Commission souhaie en parculier appeler à une grande vigilance, a minima

jusqu’aux 4 ans de l’enan, dans l’usage qui es ai des ouls en leur présence par les parens,

mais aussi plus généralemen par les proessionnels en lien avec la pee enance :

mécaniquemen, cee « echnoérence » qui aece la quané e la qualié des ineracons

avec l’enan peu alérer, en cascade, les capaciés socio-émoonnelles e le développemen

du langage. L’adolescence es aussi une période vulnérable à ce re sur le plan psycho-

comporemenal ;

- la noon « d’addicon aux écrans » en an que elle n’es pas encore reconnue par la science,

mais les « écrans », e en parculier l’ulisaon des réseaux sociaux, semblen êre, au-delà

des bénéces qu’ils peuven apporer, des aceurs de risque supplémenaires lorsqu’il y a une

vulnérabilié préexisane chez un enan ou un adolescen, noammen de dépression ou

d’anxiéé. Dans un conexe de diusion massive des usages numériques, e de ore

ragilisaon ces dernières années du bien-êre menal des adolescens, noammen des jeunes

lles, la recherche doi progresser pour éclairer les décideurs, mais l’aenon doi êre acquise

dès à présen à l’endroi des concepons déléères de cerains services numériques ;

- l’accès non mairisé des enans aux écrans e l’insusane régulaon des conenus auxquels

les mineurs peuven êre exposés, en maère de pornographie e d’exrême violence, on

peser un risque élevé sur leur équilibre, voire parois leur sécurié, a orori si le dialogue avec

les adules n’es que peu consrui. Ils soulèven, plus largemen, des quesons sur le plan

sociéal, par exemple avec la diusion massive de cerains séréoypes ou représenaons

déléères sur les relaons enre les hommes e les emmes, sur la sexualié, sur le « vivre

ensemble ». Les risques d’enermemen provoqués par les bulles algorihmiques doiven êre

davanage considérés, e les représenaons déléères déconsruies. Les dangers liés à la

pédocriminalié n’on jamais éé aussi élevés, e peuplen ous les espaces numériques sur

lesquels se rerouven les mineurs (jeux vidéo, orums emessageries noammen).

Les pouvoirs publics e les diérens aceurs du numérique ne son pas resés inacs ace à

l’émergence e à l’amplicaon de ces diérens risques. Mais le suje es hauemen complexe,

avorisan un senmen d’impuissance voire de renoncemen. À ce re, les engagemens européens

nouveaux aachés au Digial Services Ac (DSA) ou juse enré en vigueur, porés par la France au

momen de sa présidence, consuen une enêre d’opporunié essenelle pour agir. Ils doiven
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s’arculer avec une inenon polique en France qui grandi e se radui dans plusieurs iniaves

législaves récenes, qui on l’inérê de porer cee queson à l’agenda public, mais gagneraien en

ecacié en éan aachées à une sraégie collecve clariée.

*

Compe enu de ces diérens consas, la Commission considère qu’il es indispensable d’engager une

acon résolue de reprise en main de la siuaon, e de l’engager avec une orce de proposion en

direcon des jeunes. Elle appelle à ce que l’acon soi auan que possible menée dans un cadre

coordonné au niveau inernaonal e s’inscrive dans une démarche d’ensemble (sané, éducaon,

parenalié…) e non pas seulemen secorielle.

La Commission a émis 29 proposions direcrices. Elles son sysémaquemen déclinées en diérenes

mesures plus « opéraonnelles ».

La Commission insise sur le ai que ces proposions doiven êre prises dans leur ensemble. Elles on

« sysème ». Considérer que seules quelques-unes de ces mesures, les plus symboliques, suraien

serai une erreur. Elle précise en oure que ces recommandaons on éé pensées dans un cadre non-

culpabilisan pour les enans, comme pour leurs parens, même si chacun a un rôle à jouer. À ce re,

la Commission a cherché à remere les responsabiliés « dans le bon ordre », les aceurs du numérique

devan ou parculièremen prendre oues leurs responsabiliés. Les proposions recherchen enn

à aire oue leur place aux enjeux d’éducaon, de dialogue e d’accompagnemen, qui son des

condions indépassables de la réussie de l’ambion.

Ces proposions son srucurées auour de six axes qui représenen auan de naliés e d’objecs

à aeindre.

Le premier axe recommande de s’aaquer avec orce aux concepons addicogènes e enermanes de

cerains services numériques, pour les inerdire e, ce aisan, rendre aux enans e aux adolescens

leur liberé e la possibilié de aire de vériables choix. L’exigence doi aussi êre mise sur l’accessibilié

e la claré du paramérage e du modèle économique de ou service numérique, sans lesquelles les

mineurs on ace à des évoluons qui on  de leur consenemen ; ainsi que sur la promoon

d’alernaves plus éhiques aux modèles exisans. De la même açon, la Commission appelle à un

sursau conre l’évoluon de cerains jeux vidéo vers des modèles de jeux d’argen, ais de

microransacons ou de designs rompeurs. La recherche e les aceurs de la sociéé civile consuen

des parenaires majeurs pour le régulaeur, e un signal clair doi leur êre envoyé en ce sens, pour un

eor à la haueur des enjeux e la consuon de coalions d’acon plus ecaces dans le dialogue

avec les « grands » du numérique.

Le deuxième axe vise à sorr de l’ornière du seul conrôle parenal, qui présene ses limies, pour

privilégier, grâce à la mobilisaon de ous, des soluons echnologiques permean de passer à

l’échelle la proecon des mineurs conre les conenus illégaux, e ce quelle que soi la pore d’enrée

dans le numérique (porable, box, Wi-Fi, à domicile, dans les éablissemens scolaires…). Ces soluons

gagneron en ecacié si le choix es ai d’avancer plus avan sur les impéras de mise en

ineropérabilié des diérens services numériques, e noammen des grandes plaeormes. Elles

devron veiller à encadrer l’expérience des mineurs, ce qu’ils demanden, ou en respecan les

espaces qui doiven êre les leurs. La proecon doi aussi êre celle de la sané physique des enans,

e des programmes de recherche e d’innovaon doiven mieux émerger pour raier des quesons
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somaques, comme de la vision par exemple. Pour chaque éape du déploiemen de services

numériques devra en oure êre inégrée l’évaluaon de leur impac environnemenal.

Le roisième axe assume de promouvoir une progressivié dans l’accès aux écrans e les usages qui en

son ais par les mineurs, en oncon de leur âge. Cee logique de « parcours » échelonné, raisonné

e accompagné, doi permere de ne plus « lâcher » les enans e les adolescens dans le monde

numérique sans souen, ni éducaon. Elle doi permere de sécuriser au mieux les enans, en les

préparan, e de les conduire vers une conquêe progressive de leur auonomie numérique en

proégean ou parculièremen les plus jeunes des usages e praques inappropriés. Dans cee

logique, la Commission propose des bornes d’âge « repères », qu’il s’agira de réévaluer régulièremen

pour enir compe des avancées de la science, comme des enjeux de proecon.

La Commission propose ainsi de renorcer la recommandaon en vigueur de ne pas exposer les enans

de moins de 3 ans aux écrans, e de déconseiller leur usage jusqu’à l’âge de 6 ans, ou ou au moins

qu’il soi oremen limié, occasionnel, avec des conenus à qualié éducave, e accompagné par un

adule.

Après 6 ans, il s’agi de endre vers une exposion modérée e conrôlée, qui rouve sa juse place

parmi des acviés qui se doiven d’êre diversiées e variées pour le développemen des enans e

des adolescens.

La Commission esme ainsi qu’il n’es pas opporun que les enans disposen de éléphone porable

avan l’âge de 11 ans, soi l’enrée dans le secondaire ; qu’à parr de 11 ans, s’ils disposen d’un

éléphone, il es recommandé que celui-ci ne puisse pas êre ulisé pour se connecer à Inerne ; qu’à

parr de 13 ans s’ils disposen d’un éléphone connecé, il ne doi pas permere d’accéder aux réseaux

sociaux ni aux conenus illégaux ; qu’à comper de 15 ans, âge symbolique de la majorié numérique,

l’accès aux réseaux sociaux soi limié à ceux pourvus d’une concepon éhique.

Cee approche progressive doi se décliner dans le cadre scolaire, avec la nécessié impérieuse de bâr

des cadres de réérence enre l’Éa e les collecviés errioriales, évalués, croisan les enjeux de sané

e d’éducaon, impliquan les amilles e les communaués éducaves, pour ou à la ois le

déploiemen des équipemens e celui des usages pédagogiques adapés. En oure, la Commission

recommande de luer conre oues les praques déavorables aux enans, dans l’usage des ENT e

de Pronoe par exemple.

Le quarième axe insise sur l’urgence à ormer e accompagner les enans e les adolescens au

numérique, à l’école comme en dehors. Cee ormaon doi gagner en ampleur, en progressivié e en

arculaon avec les enjeux propres aux enans e aux adolescens ; elle doi s’accompagner sur le

errain par la mise en visibilié d’adules réérens capables de répondre aux inerrogaons des enans

e des adolescens, y compris s’ils souhaien les évoquer dans un cadre plus inme que la salle de

classe. L’éducaon à oues les humaniés doi aussi aire place aux phénomènes d’amplicaon des

diculés poussés par le numérique. Au-delà des enjeux de ormaon, la Commission insise sur le

besoin de déployer des « conre-mesures » pour compenser ou limier cerains des ees des écrans

sur le sommeil e la sédenarié noammen. Enn, la Commission appelle à massier, par un

engagemenmajeur e volonarise de oue la sociéé, oues les proposions alernaves aux écrans,

pour donner envie e possibilié aux enans e aux adolescens de s’invesr auremen. La Commission

a la convicon que les seules limiaons, même bien comprises, ne seron pas susanes : les enans

e les adolescens on besoin de rerouver l’inérê que la sociéé leur doi, de renouer avec le conac
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humain, de voir des aires de jeux, y compris de sociéé, peupler les espaces urbains, les lieux d’aene

e de ranspor. C’es cela aire place aux besoins des enans.

Le cinquième axe s’inéresse aux adules, e en parculier à ous ceux qui inerviennen auprès des

enans e des adolescens, à commencer par leurs parens. Il convien en parculier d’amplier le

mouvemen d’aide à la parenalié, mais aussi d’ouller e de ormer les enseignans e plus largemen

l’ensemble des proessionnels ou bénévoles au conac des jeunes. Dans le même emps, l’ensemble

de la sociéé doi donner l’exemple, sans lequel les mineurs auron du mal à suivre. Il convien de

promouvoir des lieux e des emps « déconnecés », d’organiser des riuels e dés symboliques de

déconnexion, de veiller au respec de la vie des parens alors que le éléravail s’es largemen diusé

brouillan ainsi la ronère enre vie personnelle e vie proessionnelle. C’es à cee condion, dans

l’inérê de ous, e des mineurs en parculier, que les « écrans » pourron rerouver leur juse place.

Enn, le sixième axe présene les proposions nécessaires, selon la Commission, au déploiemen d’une

sraégie globale gagnane. Cela passe, en parculier, par une gouvernance largemen renorcée,

incluan une place de choix pour les enans e les adolescens, un observaoire permean de

rassembler e suivre les grandes données sur les écrans e la diversié de leurs usages, un conseil de la

prospecve nécessaire pour embrasser les enjeux d’une révoluon echnologique accélérée par les

inelligences arcielles. La Commission recommande aussi de bâr un sysème de nancemen de

l’acon publique, de la recherche e des associaons éanche du dialogue avec les aceurs du

numérique eux-mêmes, mais assis sur leur conribuon en veru d’un principe de « pollueur payeur »

don on pense qu’il pourrai s’appliquer dans ce champ (cf. noammen le produi des amendes, ou les

rais de supervision à ce sade échés en direcon des seules auoriés européennes). Enn, la

Commission appelle à une sraégie de communicaon à large échelle, mean en lumière les aendus

légimes pour le développemen des enans e des adolescens, rouvan sa roune auour des

momens clés de la vie des mineurs, s’insallan dans le paysage public comme d’aures hémaques

de sané publique on réussi à le aire, e garanssan la cohérence de ous les messages.

*

La Commission ormule le vœu que ces principes puissen êre mobilisés ensemble, e onder la

première éape d’une vision collecve e ransparsane, qui seule pourra créer le dépassemen

saluaire pour l’évoluon durable des comporemens e l’émergence d’une proposion à haueur du

périple de l’enance e de l’adolescence.
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INTRODUCTION 

Le Présiden de la République a souhaié insaller mi-janvier une Commission consuée d’expers de

la sociéé civile pour évaluer les impacs de l’exposion des enans aux écrans, évaluer l’ecacié des

acons déjà mises en œuvre, e ormuler des recommandaons. Les pouvoirs publics n’on pas rien

ai, mais le suje es hauemen complexe, à la croisée des enjeux de sané, d’éducaon, d’égalié

sociale, de nombreux drois ondamenaux don la liberé, la dignié e la proecon de l’enance. Cee

complexié ne doi pouran pas créer de l’impuissance, qui à orce d’êre ressene devien réelle, ace

à une indusrie ou sau en éa d’inere.

À l’issue de ces rois mois de ravaux ensemble, les membres de la Commission on acquis la convicon

que la queson des « écrans » ne doi pas masquer le déba plus large e nécessaire auour de la place

e des besoins des enans dans nore sociéé. On ne saurai inerroger la juse place des « écrans »

dans la vie des enans, promouvoir une prise en main progressive e sécurisée du numérique, sans

s’engager plus avan dans un proje polique e sociéal or, au service de leurs besoins e de leurs

drois.

Poser la queson des « écrans » e des enans risque en ee d’amener à penser que le problème ne

se siuerai que dans la relaon des écrans aux enans, e que les soluons seraien à rouver dans ce

seul binôme. Ceres, les « écrans », qu’il au considérer dans oue leur accepon (ouls

echnologiques, usages, e conenus qu’ils renden accessibles), son parou : par le ruchemen de

ceux qui accompagnen les enans, par le peuplemen du mobilier urbain e de l’espace public, par le

propre usage des enans oujours plus précoce. Mais derrière la relaon des jeunes aux écrans se

nichen beaucoup de phénomènes, qui exhoren à un proje de dépassemen.

Évidemmen, il s’agi d’un suje dicile, qui mérie de la nuance, e devan lequel les membres de la

Commission on oue humilié. Aux diérenes composanes des « écrans », il au ajouer les

diérens besoins propres aux enans en oncon de leur âge e parois de leur genre, d’avan leur

naissance jusqu’à la n de leur adolescence. Leur cerveau connue d’évoluer jusqu’à leurs 25 ans

environ, son onconnemen es pour pare connu mais garde encore de nombreuses inconnues, e le

développemen des enans pore, à plusieurs momens clés (1 000 premiers jours ou puberé par

exemple), des vulnérabiliés qui requièren des vigilances.

Si la queson du rappor des écrans e des enans es pour oues ces raisons diciles, e nemanquera

pas d’êre raversée par de nombreux débas à la remise de ces ravaux, les membres de la Commission

ormulen le vœu de pouvoir rassembler auour d’un principe simple : aux enjeux soulevés par

l’exposion des enans e des adolescens aux écrans, la réponse se doi d’êre collecve.

L’essenel es de prendre conscience, dans une sociéé vieillissane, que progressivemen, les enans

s’invisibilisen, deviennen les caps mal armés de géans économiques e de sraégies de conrôle

ous azimus, son exhorés à ne pas aire de brui dans les lieux collecs, meen des réveils la nui

pour consuler leurs nocaons ou découvren que leurs parens on accès à leurs noes avan que

leur proesseur ne les leur communique, son conronés sans choix à des représenaons conesables

d’un poin de vue éhique e démocraque, ou en peinan à aire aussi reconnaîre l’inérê de leur

expérience en ligne.

Nous ne pouvons acceper que les enans deviennen des marchandises, cibles de nocaons

innies, scochés à des sysèmes de récompense pensés par des expers en sciences du comporemen

pour êre irrésisbles, avec un emps libre qui devien oremen digialisé. Nous ne pouvons acceper
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que leur espri, leur emps, leur vie, soien assimilables à des données monnayables à l’envie. Là où le

numérique peu êre ule, là où il es suscepble de changer enmieux la vie des enans, il au l’uliser

sans risque pour leur sané physique e menale. Là où les enans deviennen la proie de mécaniques

enermanes, il au le reuser.

Cee ambion es exigeane ; elle réclame un engagemen de ous : elle ne peu se concevoir qu’en

réinvesssan la parole e les besoins des enans eux-mêmes, qu’en redonnan du sens e un cadre à

l’expérience numérique, qu’en organisan un passage à grande échelle de la ormaon au numérique

e à ses codes, e qu’en assuman de aire des changemens e des invesssemens parois radicaux du

côé des adules.

Il y a urgence à rerouver la maîrise de ce qui es souhaiable pour les enans. La ransion

echnologique, civilisaonnelle, sociéale, anhropologique e amiliale a connu une nouvelle

accéléraon avec la crise du Covid, an parce que les oyers connés se son encore davanage peuplés

« d’écrans », que parce que la ronère enre la vie personnelle e la vie proessionnelle des parens

s’es davanage eacée avec la diusion du éléravail. De nouvelles poenaliés echnologiques, qui

von vie, comme l’inelligence arcielle e le méavers, ne son par ailleurs pas appréhendées

aujourd’hui du poin de vue des enans.

Dans ses ravaux, la Commission s’es ondée sur les principes clés suivans :

- la recherche de cohérence e de progressivié : les injoncons paradoxales e les conusions
qui son pléhores ne permeen ni aux enans ni à leurs amilles de mere du sens dans les
liberés e les limies qui doiven êre posées e expliquées. Il au absolumen un
invesssemenmajeur dans la recherche, avec oues les disciplines, avec des coalions ores
enre les aceurs de la sociéé civile, pour mieux éclairer du poin de vue de la science les
impacs des « écrans » sur les enans. Des conroverses exisen aujourd’hui sur le plan
scienque, noammen car passer de la mise en évidence de corrélaons à la démonsraon
d’une relaon de causalié es dicile. La Commission considère néanmoins que le emps de
la recherche e de ces incerudes ne son pas incompables, y compris en mobilisan le
principe de précauon, avec la xaon dès à présen d’un proje e de recommandaons ores
e lisibles par la sociéé. Il s’agi d’une responsabilié polique majeure de porer une inenon
à haue voix, parou où cela es nécessaire, pour ne pas acceper ce qui n’es pas compable
avec l’émancipaon e la sané des enans ;

- l’armaon d’un impéra d’ordre public de proecon des enans dans la vie numérique,
équivalen dans ses objecs à celui qui vau dans les aures sphères de la vie collecve e
individuelle, e ce quand bien même cee vie numérique soulève une complexié parculière
par l’absence de ronère « géographique » e « emporelle » dans un environnemen
mondialisé non régulé. La responsabilié première n’es pas celle des individus e des amilles.
Si la vie numérique peu apporer loisirs, lien social, connaissance, émancipaon, rien ne
juse qu’elle ne soi pas régie par des règles proecrices de la sané physique, du
développemen e de la sané menale des enans. Il ne viendrai à personne l’idée de coner
les clés d’une voiure à un enan, rop jeune, sans apprenssage sérieux, sans
accompagnemen préalable, sans véricaon de la qualié du véhicule, sans code de la roue
commun à ous ;

- la nécessié de mere la lue conre les inégaliés au cœur du proje : cee exigence peu ou
à la ois juser de mere un niveau d’eor plus imporan en direcon des enans
vulnérables, e les plus exposés aux risques de sané ; comme de mobiliser des réponses



13

parculières, y compris numériques, quand elles son suscepbles d’améliorer la vie des
enans, qu’ils soien en siuaon de handicap ou isolés ;

- le besoin urgen d’une acculuraon au numérique e à ses usages pour redonner à chacun la
capacié de choisir, d’agir e d’équilibrer sa vie numérique : pour les enans e leurs amilles,
pour les communaués proessionnelles e en parculier éducaves, pour les aceurs locaux,
pour le régulaeur, pour les chercheurs e aceurs verueux de la sociéé civile ;

- l’idencaon d’un impéra jumeau de la reprise de conrôle des écrans, celui de la
massicaon e de la mise en visibilié e en accessibilié des réponses alernaves aux
« écrans », pour réinvesr les acviés qui son essenelles e inconournables au
développemen des enans.

*

Les ravaux de la Commission inerviennen dans un conexe parculièremen avorable pour bâr
cee ambion. Les aenes e les demandes son parou, chez les enans eux-mêmes, chez les
amilles, chez les proessionnels. L’Union européenne avance vie, les Eas s’organisen, la sociéé civile
se srucure, ceraines plaeormes son porées devan la jusce. Il es essenel que oues ces
évoluons e ces iniaves soien désormais adossées à une sraégie claire e paragée à l’échelle
naonale e européenne, qui pose en oure les bons incias aux aceurs économiques. Sans ce cap
collec précisémen éabli, le risque es grand d’une dispersion des énergies e d’une inaon
normave mal pensée e conreproducve.

*

La Commission, co-présidée par Servane Mouon, neurologue, e Amine Benyamina, psychiare

addicologue, compe au oal dix membres, garans de la pluridisciplinarié e de l’experse requises

sur ces quesons complexes :

- Jonahan Bernard, épidémiologise à l’Inserm, e poreur d’un programme de recherche sur

l’impac des écrans sur le développemen des enans ;

- Grégoire Bors, proesseur de psychologie du développemen e de neurosciences cognives

de l’enan e de l’adolescen à l’Universié Paris Cié e direceur du laboraoire LaPsyDE au

CNRS ;

- Axelle Desain, direcrice du pôle éducaon au numérique de Tralalere, e d’Inerne Sans

Craine, programme naonal d’éducaon au numérique des jeunes e des amilles de la

Commission européenne ;

- Florence G’sell, vising proessor à la Sanord Universiy, proesseure de droi privé à

l’Universié de Lorraine e ulaire de la chaire digial, gouvernance e souveraineé de Sciences

Po ;

- Marie-Caroline Missir, direcrice générale de Réseau Canopé (réseau public de ormaon des

enseignans) ;

- Caherine Rolland, chee de la chaire d’enseignemen e de recherche « sciences e jeu vidéo »

de l’école polyechnique de Paris ;

- Grégory Vere, ondaeur de la sociéé Xooloo, spécialisée dans la proecon des enans sur

Inerne ;
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- Célia Zolynski, proesseure de droi privé à l’Universié Paris 1 Panhéon-Sorbonne, membre

du Comié naonal d'éhique du numérique (CNPEN) e personnalié qualiée de la

Commission naonale consulave des drois de l’homme (CNCDH).

Dans les rois mois de ses ravaux, la Commission n’a pas pu ni souhaié aire une éude académique

ou universiaire, ceci relevan davanage des ravaux au long cours pris en charge par diverses

organisaons publiques. Tou en veillan à éablir clairemen ce qui ai consensus aujourd’hui du poin

de vue de la science, e ce qui es plus incerain en l’absence de données susanes, ainsi qu’à prendre

en compe les débas e divergences pouvan s’exprimer an au sein de la Commission que dans la

sociéé plus globalemen, la Commission a réussi à s’accorder sur un corpus de consas e de

recommandaons don elle souhaie qu’ils puissen consuer des poins d’appui robuses pour le

déploiemen d’une sraégie collecve à la haueur de l’inérê des enans.

Pour nourrir ses ravaux, la Commission a audionné plus de 150 jeunes, e une cenaine d’expers e

de praciens :

- la Commission a enu à associer des jeunes à sa réexion pour évier au maximum le piège des

représenaons des adules. Qui mieux que les jeunes eux-mêmes pour parler de leurs usages,

de leurs besoins, de leurs diculés, de leurs aenes ? Cee associaon de la jeunesse a pris

diérenes ormes, don l’immersion lors d’aeliers dédiés aux côés d’associaons, ou encore

l’organisaon, avec l’appui du réseau Canopé e de la Délégaon inerminisérielle à la

ransormaon publique (DITP), d’une journée dédiée avec près de quare-vings collégiens :

- la Commission a aussi condui une cenaine d’audions de proessionnels, volonairemen issus

de champs rès divers (sané, éducaon, pee enance, sociéé, seceurs insuonnels,

académiques, associas, économiques…), sans que ces audions n’aien pu nécessairemen

êre exhausves. La Commission s’es eorcée d’embrasser le plus largemen possible oues

les posions sans exclusive ni a priori, ou en menan ces échanges en oue indépendance

vis-à-vis des inérês propres que pouvaien porer ses inerlocueurs.

Les proposions que la Commission ormule corresponden ainsi davanage à des principes d’acon

pour une sraégie d’ensemble, sysémaquemen éclairés de recommandaons plus opéraonnelles

qui devron êre précisées dans une euille de roue à moyen erme.

La Commission souhaie ici insiser sur quelques marqueurs qui condionnen selon elle l’ecacié de

cee sraégie :

- l’approche doi êre sysémique, e arculer ous les leviers d’acon. Si les mesures son prises

isolémen e porées sur le plan polique de açon éclaée enre les responsables minisériels,

sans s’adosser à une vision paragée dans le déba public, elles ne rouveron qu’un impac rès

limié. La recherche d’un ee à large échelle juse une mobilisaon ordonnée de ous les

champs d’acon ;

- la réussie endra à une impulsion polique ore, au-delà des seuls emps polique e

médiaque : seule cee impulsion sera de naure à obenir l’engagemen de ous au service

des enans, e en parculier des aceurs économiques ;

- l’ecacié se gagnera progressivemen : il es ule de se xer un horizon long, e d’assumer

d’améliorer pas à pas la siuaon. Chaque levier d’acon aura ses imperecons e ses limies,

mais cela ne doi pas êre un rein à leur implémenaon ni à leur évaluaon sysémaque

pour oriener les poliques publiques sur ce suje.
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*

Les ravaux de la Commission son présenés ci-dessous en quare voles :

- Exposion des enans e des adolescens aux écrans : de quoi parle--on ?

- Exposion des enans e des adolescens aux écrans : es-ce grave ?

- Exposion des enans e des adolescens aux écrans : qu’a--on ai jusqu’à présen ?

- Exposion des enans e des adolescens aux écrans : quelle ambion e commen la

concréser ?

Ces ravaux consuen une éape qui doi souenir l’émergence d’une polique publique oensive e
cohérene, à la haueur des enjeux ; ainsi que avoriser une mobilisaon sociéale e ransparsane
impliquan l’ensemble des aceurs, don les jeunes eux-mêmes. La réexion engagée par la Commission
en rois mois devra naurellemen se poursuivre e s’approondir, comme se srucurer dans une
organisaon à la ois pérenne, agile e doée des moyens d’agir.
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PARTIE 1 – « EXPOSITION DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS
AUX ÉCRANS » : DE QUOI PARLE-T-ON ? 

Les écrans e le numérique occupen désormais une place inconournable au sein de nore sociéé. Ils

son présens parou, sur les lieux de ravail, dans les oyers, dans l’espace public. Ils son devenus des

ouls usuels au service des usages proessionnels, de la ormaon ou encore des loisirs.

Si la présence des écrans dans nore quodien, e dans celui des jeunes noammen, n’es pas nouvelle

- elle a commencé dès l’arrivée de la élévision dans les oyers - elle s’es oremen accrue au l du

emps avec l’arrivée puis le développemen d’Inerne, la diversicaon des erminaux disponibles e

la mulplicaon des usages permis par l’ensemble de ces ouls. Elle s’es ou parculièremen

accélérée depuis l’arrivée sur la période récene des appareils individuels e mobiles, ablees e

smarphones en parculier.

Les enans e les adolescens, à l’image de oue la sociéé, viven au conac régulier des écrans e

ouls numériques e les ulisen.

Les développemens qui suiven visen à présener des données synhéques sur la place e le rôle des

écrans dans nore sociéé e plus parculièremen chez les jeunes.

Sans préendre à l’exhausvié, e éan précisé que la diversié des sources de données exisanes peu

conduire parois à des chires variables selon les ravaux, cee pare cherche à dresser un panorama

de la siuaon acuelle e de la présence des écrans auprès des mineurs. Elle s’inéresse ainsi en

premier lieu au niveau d’équipemen des oyers en général e des mineurs en parculier (1.1), puis en

second lieu aux usages que les mineurs on des écrans (1.2).

1.1- Quel es le niveau d’équipemen en écrans e ouls numériques auquel les mineurs on

accès dans leurs oyers, à l’école ou via leurs équipemens propres ?

1.1-1. Les enans e les adolescens peuven accéder aux écrans via l’équipemen du oyer

dans lequel ils viven

Les oyers consuen un lieu dans lequel les écrans son ou parculièremen présens. Ainsi, en

France, selon l’édion 2022 du Baromère du numérique, les oyers rançais possédaien en moyenne

près de 10 appareils numériques avec écrans. Il es à noer que sur cee dizaine d’écrans recensés par

oyer, 2,6 en moyenne n’éaien pas ulisés.

Ce équipemen des oyers en écrans se composai de la açon suivane :

- 2,85 éléphones mobiles/smarphones ;

- 2,13 éléviseurs (il peu êre relevé que le nombre de éléviseurs end à diminuer : alors qu’un

oyer sur deux compai plusieurs poses de élévision en 2012, le aux de oyers possédan au

moins deux éléviseurs n’éai plus que de 42 % en 2022) ;

- 1,99 ordinaeur porable ou xe ;

- 1,24 ablee ;

- 1,07 console de jeu porable ;
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- 0,71 monre ou bracele connecé.

En s’inéressan au aux d’équipemen par personne, oujours selon le Baromère du numérique, en

2022 :

- 94 % des personnes inerrogées disaien posséder un éléviseur à domicile ;

- 89 % des personnes avaien au moins un ordinaeur personnel ou proessionnel à leur

domicile ;

- 87 % de la populaon âgée de plus de 12 ans déenai un smarphone (+ 3 poins par rappor

à 2020) ;

- 57 % des personnes avaien une ablee à leur domicile.

Il es à souligner que d’aures ouls numériques, avec ou sans écran, on ai leur enrée dans les oyers

e voien leur présence augmener. A re d’illusraon, le aux d’équipemen en enceines connecées

à assisance vocale es en ore augmenaon, la par de oyers en disposan éan évaluée à 27 %

(conre 19 % en 2020 e 9 % seulemen en 2019). Dans le même emps, le nombre « d’aures objes

connecés » (objes relas à la sané, à l’élecroménager, à la sécurié ou encore à la domoque) au

sein des oyers es égalemen en croissance rapide puisque, selon la même source, « 40 % des

personnes inerrogées en possèden au moins un », ce qui représene une hausse de 7 poins par

rappor à l’éude précédene.

1.1-2. Les enans e les adolescens peuven avoir accès aux écrans par l’inermédiaire de

l’école

Les enans on égalemen accès aux ouls numériques via l’école, qu’il s’agisse d’un erminal xe ou

mobile ou d’un ableau numérique inerac (TNI). Ces écrans son parois ulisés comme suppors

pédagogiques ou de découvere e de ormaon au numérique.

S’agissan des niveaux d’équipemen en milieu scolaire, les données les plus acualisées auxquelles la

Commission a pu accéder concernen l’équipemen numérique du seceur public pour les années

scolaires 2021-2022 e 2022-2023. Ces principales données son reprises dans le ableau ci-dessous.
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Tableau 1 : Équipemen numérique du seceur public en 2021-2022 e 2022-2023

Nombre de

erminaux xes

pour 100 élèves

Nombre de

erminaux mobiles

pour 100 élèves

Nombre d’ouls de

vidéo-projecon

pour 100 élèves

Écoles maernelles 3 3 2

Écoles élémenaires 5 10 4

Écoles primaires 4 10 4

ENSEMBLE 1er DEGRE (2022-2023) 4 9 3

Collèges 23 17 6

Lycées d’enseignemen généraux e

echnologiques

43 23 7

Lycées proessionnels 71 26 11

ENSEMBLE 2nd DEGRE (2021-2022) 33 20 7

Source : Données communiquées à la Commission par la Direcon du numérique pour l’éducaon (DNE) du minisère de
l’Éducaon naonale reprenan les ravaux de la Direcon de l'évaluaon, de la prospecve e de la performance (DEPP) du
même minisère.

Il peu en complémen êre signalé que :

- 98 % des éablissemens publics du second degré disposen de salles inormaques dédiées

(100 % des lycées proessionnels, 99 % des lycées d’enseignemen général e echnologique,

97 % des collèges e 99% des ciés scolaires) selon la direcon de l’évaluaon, de la prospecve

e de la perormance (DEPP) du minisère de l’Éducaon naonale ;

- selon des données1 remonan à l’année scolaire 2018-2019, 75,5 % des éablissemens du

premier degré disposaien d’un accès Inerne dans au moins la moié des salles de classe

(82,9 % des écoles élémenaires e 58,7 % des écoles maernelles), 95 % des collèges, 94 % des

lycées d’enseignemen général e echnologique e 95,5 % des lycées proessionnels.

En 2021, la DEPP indiquai que le niveau d’équipemen rapporé au nombre d’élèves s’éai amélioré

sensiblemen puisque le nombre d’élèves par ordinaeur avai oremen diminué au cours de la

dernière décennie dans le premier degré e au collège. Ainsi en maernelle, l’indicaeur es passé de

25,3 à 15,9 élèves pour un ordinaeur enre 2009 e 2019 ; sur la même période, il es passé de 11,6 à

6,9 en élémenaire e de 8,1 à 3 au collège. Au lycée, l’indicaeur rese relavemen sable depuis 2010,

en raison d’un aux d’équipemen déjà élevé (il es passé de 3,1 à 2,3 enre 2010 e 2019) 2.

Selon la même éude, ce aux moyen dissimule cependan une grande héérogénéié selon les ailles,

les ypes d’éablissemens e leur classicaon (par exemple, les éablissemens siués en éducaon

prioriaire sonmieux équipés).

Par ailleurs, oujours selon la DEPP, même si le nombre d’élèves par ordinaeur diminue, les

éablissemens scolaires rançais son moins bien équipés sur le plan numérique que la moyenne des

pays de l’OCDE. Selon l’enquêe Talis de 2018, l’ulisaon du numérique en classe rese limiée chez

les enseignans rançais : « les enseignans rançais rapporen avoir peu recours aux echnologies de

l’inormaon e de la communicaon (TIC) dans leurs praques d’enseignemen, conrairemen à ceux

d’aures pays de l’OCDE. En ee, si les enseignans rançais son rès nombreux à uliser réquemmen

1 Source : INSEE, L'économie e la sociéé à l'ère du numérique Édion 2019.
2 Source : Le numérique éduca : que nous apprennen les données de la DEPP ? Documen de ravail n° 2021.S03 – Série
Synhèses, Aoû, 2021.
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les ouls numériques pour préparer leurs cours (94 % pour le premier degré e 88 % pour le second

degré), ils son moins nombreux à les uliser pour guider les séances en classe (respecvemen, 50 %

e 70 %) e encore moins nombreux à laisser les élèves uliser les TIC pour des projes ou ravaux en

classe (respecvemen, 14 % e 36 %)3 ».

1.1-3. Les enans e les adolescens disposen en oure bien souven d’équipemens qui leur

son propres

S’agissan plus parculièremen des enans e des adolescens, les données disponibles4 en ermes de

aux d’équipemen moyen en France en écrans personnels, c’es-à-dire vériablemen dédiés à leur

usage propre, indiquen que, pour l’année 2022 :

- dans la ranche d’âge des 13 - 19 ans, les jeunes possédaien en moyenne 2,9 écrans

personnels ;

- dans la ranche d’âge des 7 - 12 ans, les jeunes déenaien en moyenne 1,6 écran personnel.

L’analyse du déail des ypes d’appareils personnels déenus par les enans e les adolescens ai

apparaire que :

- le smarphone es rès présen puisqu’il éai déenu en 2021 par 89 % des 13-19 ans (en

hausse de 12 poins par rappor à la siuaon en 2016) e par 35 % des 7-12 ans. Parmi les

jeunes qui possèden un smarphone personnel à l’âge de 10,5 ans (34 % en 2022), l’âgemoyen

d’acquision éai esmé à 9 ans e 8 mois5 ;

- un ordinaeur personnel es déenu par 69 % des adolescens de 13 ans e plus. Les enans de

7 à 12 ans son quan à euxmoins nombreux à disposer personnellemen d’un el équipemen,

mais son ou de même 19 % à êre équipés6 ;

- 58 % des 7-12 ans e 63 % des plus de 13 ans son équipés de consoles de jeux personnelles.

1.2- Quelles son les praques des enans e des adolescens en maère d’écran ?

La praque des enans e des adolescens peu s’analyser du poin de vue du emps passé sur les

écrans (1.2.1) e des usages qui en son ais (1.2.2) (les emps e usages à l’école n’éan pas pris en

compe dans les développemens du 1.2.1).

1.2-1. Quel es le emps moyen de consulaon des écrans par les jeunes ?

S’agissan du emps oal cumulé, la dernière éude qui ai réérence en France au momen de la

présene réexion remone à 2015, soi bien avan la période Covid (Eude Eseban menée par Sané

publique France). Selon cee éude, les enans de 6 à 17 ans passaien en moyenne 4 h11min par jour

sur un écran. La endance assez nee es celle d’une augmenaon assez sensible du emps d’écran

des enans e des adolescens quand on regarde les éudes disponibles sur les périodes anérieures.

3 Source : Enquêe TALIS, 2018.
4 Source : Eude IPSOS, Junior Connec’, Edion 2022.
5 Source : Ined-Inserm, Cohore Ele, Enquêe 10,5 ans 2022.
6 Selon la DEPP (2021), on observe que 34 % des collégiens scolarisés dans un éablissemen privé on leur propre ordinaeur,
conre 26 % pour ceux scolarisés en éducaon prioriaire.
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Tableau 2 : Temps d’écran moyens par jour (en heures eminues) dans les grandes enquêes de
l’Anses e de Sané publique France

Tranches d’âge Éude ENNS

(2006-2007)

Éude INCA2

(2006-2007)

Éude INCA3

(2014-2015)

Éude Eseban

(2014-2016)

3-6 ans 2h07 2h00 1h47 non disponible

7-10 ans 2h47 2h22 2h28 3h07

11-14 ans 3h31 3h12 3h38 4h48

15-17 ans 3h27 3h50 4h50 5h24

Ensemble des

mineurs

2h57 2h48 3h05 4h11

Source : Commission à parr des données des éudes réalisées pour l’ANSES e Sané publique France

L’éude 2024 sur les jeunes e la lecure réalisée par l’insu IPSOS pour le Cenre naonal du Livre

(CNL) révèle que les jeunes âgés de 7 à 19 ans passen en moyenne 3h11 min sur les écrans chaque

jour. Elle précise, concernan la ranche des 16-19 ans, que les garçons passen plus de 5h12 min sur

les écrans (en plus du emps passé devan un écran pour l’école, les éudes ou le ravail) e les lles

5h09 min. Chez les enans âgés de 7 à 9 ans, la moyenne quodienne de emps d’écran s’élève à

1h50 min pour les garçons e 2h20 min pour les lles.

La dernière enquêe de la « cohore Ele »7, conduie en 2022, a monré que les enans âgés de 10 ans

e demi passaien en moyenne 2h36 min par jour devan les écrans. Il es inéressan de signaler que

cee éude présenai le emps de consulaon des écrans par ype d’appareil. Ces 2h36 min se

réparssaien ainsi en moyenne : 59 min de élévision, 33 min de jeu vidéo, 29 min de ablee, 19 min

de smarphone e 16 min d’ordinaeur.

S’agissan des plus jeunes enans, les esmaons publiées en avril 2023 dans le Bullen épidémiologie

hebdomadaire de Sané publique France e obenues à parr des données de la « cohore Ele » sur

les emps d’écran des enans nés en 2011, on monré que le emps d’écran quodien moyen des

enans, éai de 56 min à 2 ans (soi en 2013), 1h20 min à 3 ans e demi (en 2014-2015) e 1h34 min à

5 ans e demi (en 2017). Seuls 13,7 % des enans n’éaien pas du ou exposés aux écrans à l’âge de

2 ans.

1.2-2. Quels son les usages ais des écrans par les enans e les adolescens ?

De açon globale, les enans les plus jeunes regarden majoriairemen la élévision (dessins animés

noammen) mais rès rapidemen ; en grandissan, ils commencen à aller sur Inerne e à jouer aux

jeux vidéo.

La réquenaon d’Inerne se ai de plus en plus jeune, paroismême avan l’ulisaon des jeux vidéo,

ou en parallèle, via des appareils connecés (ablees noammen) pour regarder des vidéos ou se

livrer à d’aures usages récréas. D’après une enquêe de e-Enance avec Toluna-Harris Ineracve de

7 La « cohore Ele » es la première éude longiudinale rançaise d’envergure naonale consacrée au suivi des enans, qui

aborde les mulples aspecs de leur vie sous l’angle des sciences sociales, de la sané e de l’environnemen. Les enans de
cee cohore son nés en 2011.
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évrier 2023, les parens inerrogés indiquaien que leurs enans avaien commencé à uliser Inerne

(avec un adule) à 5 ans e 10 mois e que l’âge auquel ils avaien commencé à uliser Inerne seul

éai de 6 ans e 10 mois.

Lorsque les écrans, quel que soi l’appareil ulisé, son ulisés pour accéder à Inerne, les usages

divergen selon l’âge. D’après la même enquêe de e-Enance avec Toluna-Harris Ineracve, les

premiers usages d’Inerne par les 6-10 ans concernen surou des acviés en lien avec le

diverssemen, dans le bu de se déendre, de s’amuser e d’assouvir sa curiosié : 44 % pour regarder

des vidéos, 34 % pour uliser des applicaons créaves e 33 % pour écouer de la musique. Les

adolescens de 13 ans e plus on pour leur par davanage recours à Inerne pour un usage social. Ils

privilégien ainsi les réseaux sociaux, essenellemen ceux qui son porés par la vidéo, les services de

messagerie insananée, les jeux vidéo ou encore l’écoue de la musique.

Les réseaux sociaux occupen une place imporane dans les usages ais des écrans par les enans e

les adolescens. Ainsi, une éude de l’associaon e-Enance 3080-Caisse d’Epargne rendue publique n

2023 monre que 86 % des 8-18 ans son inscris sur les réseaux sociaux. Une éude précédene,

réalisée pour l’associaon Généraon numérique8, rendue publique en évrier 2022, indiquai qu’en

2021, 62 % des garçons e 68 % des lles éaien présens sur les réseaux sociaux parmi la populaon

des 11-18 ans.

Les principaux usages déclarés comme recherchés via les réseaux sociaux éaien alors de discuer avec

des amis ou de la amille (pour 78 % des jeunes de 11 à 18 ans), de regarder des vidéos (pour 58 %) e

de jouer à des jeux vidéo (pour 29 %). Les échanges concernan les cours e les devoirs qui occupaien

auparavan la roisième place parmi les usages recherchés on désormais cédé la place aux jeux vidéo.

Il convien par ailleurs de noer que des enans âgés de moins de 13 ans son inscris en nombre sur

des réseaux sociaux, pouran en héorie inerdis au moins de 13 ans. Ainsi, selon cee même éude,

58 % des jeunes de 11- 12 ans en 2021 avaien un compe sur au moins l’un des réseaux sociaux. De

son côé, l'Auorié de régulaon de la communicaon audiovisuelle e numérique (Arcom) a signalé

que « 45 % des Français de 11-12 ans son inscris » sur l'applicaon TikTok.

Le jeu vidéo gure égalemen en bonne place dans les usages des écrans chez les moins de 18 ans.

D’après l’éude « Les Français e le jeu vidéo » réalisée en juin-juille 2023 par Médiamérie pour le

Syndica des édieurs de logiciels de loisirs (SELL), 93 % des 10-17 ans jouen aux jeux vidéo (94 % des

10-14 ans e 92 % des 15-17 ans). Parmi ces joueurs « enans », 22 % jouen plusieurs ois par jour,

40 % jouen ous les jours ou presque e 30 % jouen une à deux ois par semaine. D’après cee même

éude, la praque du jeu vidéo chez les enans e les adolescens compore pour eux une ore

dimension sociale : 81 % d’enre eux praquen le jeu à plusieurs, en ligne ou en local (conre 58 % des

adules joueurs) e 48 % des enans jouan aux jeux vidéo disen avoir le senmen « d’apparenir à

une communaué » (conre 29 % des adules seulemen). Les parens, pour 68 % d’enre eux, indiquen

se préoccuper de la praque du jeu vidéo par leurs enans, soi en éan sysémaquemen à leurs

côés lorsqu’ils jouen (7 % des parens), soi en les laissan jouer de açon auonome mais en

choisissan les jeux ou en les conseillan sur les jeux auxquels ils peuven jouer ; 69% jouen avec leurs

enans au moins occasionnellemen e 94 % déclaren connaîre l’exisence des sysèmes de conrôle

parenal mais seulemen 45 % disen en uliser un.

Concernan l’usage ai des écrans par les enans e les adolescens en lien avec leur scolarié, les ouls

numériques, selon la DEPP, son principalemen ulisés pour eecuer des recherches, créer des

documens écris ou des présenaons orales, ou encore pour programmer en inormaque.

8 Enquêe « Les praques numériques des 11 – 18 ans » présenées par l’associaon Généraon numérique - Février 2022.
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En 20199, l’oul numérique le plus ulisé par les collégiens de 3e en mahémaques rese la

calcularice : 56 % des enseignans déclaren aire « rès souven » ravailler leurs élèves avec une

calcularice, alors qu’ils ne son qu’enre 3 e 5% à aire uliser « rès souven » un logiciel de géomérie

dynamique, un ableur ou même une banque d’exercices en ligne. Il es à noer que, de même que les

ess PISA, les évaluaons naonales menées noammen à l’enrée en 6e se on sur écran. Ainsi,

l’éude PISA de l’OCDE relève que « le capial numérique de l’élève avorise l’amélioraon des résulas

obenus aux ess de compéences de PISA ». Or, « la possession par les élèves d’ouls numériques

personnels semble diérer selon l’origine sociale des parens e leur éablissemen de scolarisaon.

Par exemple, on observe que 34% des collégiens scolarisés dans un éablissemen privé on leur propre

ordinaeur, conre 26 % pour ceux scolarisés en éducaon prioriaire ». Si les enseignans rançais

resen peu ormés à l’usage pédagogique du numérique, le connemen a avorisé leur appropriaon

e ai légèremen progresser les usages du numérique dans le cadre scolaire. Ainsi, oujours selon la

DEPP, près de 80 % des enseignans du premier degré e plus de 85 % des enseignans de collège on

déclaré que le connemen avai conribué à développer leurs compéences numériques, e près de

80 % des enseignans pensen que la mise en place de l’enseignemen à disance a eu un impac posi

sur leur innovaon pédagogique (diérenciaon, ravaux de groupes, pédagogie de projes).

Paradoxalemen e conrairemen au myhe du « digial nave », l’ulisaon e la prégnance des ouls

numériques dans le quodien des enans e des adolescens ne son pas corrélées à leurs

compéences numériques : la France oben ainsi un score moyen de 499 en « liérae numérique10 »,

juse un peu au-dessus de la moyenne inernaonale des pays parcipan à l’enquêe. Ce score signie

que seuls 40 % des élèves aeignen le niveau moyen de compéences en liérae numérique évalué

dans l’enquêe ICILS (Inernaonal Compuer and Inormaon Lieracy Sudy) 2018 de l’IEA (Associaon

inernaonale pour l’évaluaon du rendemen scolaire). Ce niveau moyen renvoie aux âches

élémenaires de collece e de geson de l’inormaon sur ordinaeur.

Enn, l’éude INSEE, sur « L'économie e la sociéé à l'ère du numérique » en 2019, déjà menonnée

plus hau, ourni des indicaons inéressanes sur la proporon d’éablissemens proposan des

services accessibles, aux élèves noammen, hors éablissemen via Inerne (cf. ableau ci-dessous).

9 Selon l’enquêe PRAESCO (Praiques d’Enseignemen Spéciiques aux Conenus), qui s’inéresse spéciiquemen aux
praiques pédagogiques mises en place dans l’enseignemen des mahémaiques.
10 Etude ICILS (Inernaional Compuer and Inormaion Lieracy Sudy) 2018 de l’IEA (Associaion inernaionale pour
l’évaluaion du rendemen scolaire).
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Tableau 3 : Par des éablissemens (en %) proposan des services accessibles hors éablissemen
via Inerne

Services

accessibles

Écoles

maernelles

Écoles

élémenaires

Collèges Lycées

d’enseignemen

général e

echnologique

Lycées

proessionnels

Livre de

compéence sur

Inerne

5,6 66,7 - - -

Documens e

ressources

pédagogiques

41,3 54,0 95,1 95,4 92,0

Emploi du emps

sur Inerne
3,2 9,3 97,4 98,3 97,5

Agendas e

acualiés de

l’éablissemen

16,9 31,8 96,9 95,4 94,7

Noes des élèves

sur Inerne
- - 99,3 99,8 99,7

Absences des

élèves sur Inerne
- - 95,3 96,9 97,7

Cahier de exe sur

Inerne
- - 99,5 99,1 100,0

Aures services sur

Inerne
47,0 19,3 - - -

Source : Commission à parr des données publiées par l’INSEE (« L'économie e la sociéé à l'ère du numérique »), 2019
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PARTIE 2 – « EXPOSITION DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS
AUX ÉCRANS » : EST-CE GRAVE ? 

Sans préjudice des progrès qui peuven êre porés par le numérique lorsqu’il es bien ulisé, que l’on

pense par exemple à la démulplicaon des possibiliés d’échanges e d’ouverure sur le monde ou

encore d’accès à la connaissance e à l’émancipaon qu’il peu permere, sa diusion es elle

aujourd’hui au niveau des équipemens, des usages, e des conenus, qu’il impore d’en maîriser les

impacs e de réduire les évenuels risques associés pour la sané e pour la sécurié des enans.

Pour maîriser ces impacs, l’enjeu es donc d’abord d’êre en mesure de les idener clairemen e de

les qualier, en veillan à explicier ce qui es largemen éabli sur le plan scienque, voire ai

consensus, de ce qui peu êre aujourd’hui juse inerrogé, ou s’avérer plus conroversé, en l’absence

de données susanes.

La Commission a dès lors cherché à aire le poin sur l’éa des connaissances quan aux impacs chez

les enans e les adolescens du numérique e des écrans en an qu’ouls e que echnologie du poin

de vue :

- de la sané somaque (2.1) ;

- du développemen neurologique e socio-relaonnel de l’enan e de l’adolescen (2.2) ;

- de la sané menale des mineurs (2.3) ;

- des risques d’exposion à des conenus inappropriés, raumaques, voire dangereux pour la

sécurié des mineurs (2.4) ;

- des impacs plus « sociéaux » (2.5).

2.1- Les écrans en an que echnologie présenen des risques aujourd’hui éablis par la

science sur cerains aspecs de la sané physique des enans e des adolescens.

Il se dégage un consensus rès ne sur les ees négas, direcs e indirecs, des écrans sur le sommeil

(2.1.1), sur la sédenarié, le manque d’acvié physique e les risques de surpoids voire d’obésié (avec

en cascade les pahologies qui en découlen) (2.1.2) ainsi que sur la vue (2.1.3). Des inerrogaons sur

d’aures ees suspecés ou possibles des echnologies associées aux écrans sur la sané resen en

revanche non ranchées à ce sade, incian à la prudence e à la poursuie des recherches (2.1.4).

2.1.1- Les écrans e les usages qui en son ais on un ee néga avéré sur le sommeil

des enans e des adolescens

Les données disponibles révèlen que les jeunes Français manquen de sommeil. Ainsi, en France,

en 202011, les adolescens dormaien en France enmoyenne 7 h 45 min par nui, e en parculier moins

de 7 h par nui en semaine, au lieu des 8 h 30 min à 9 h de sommeil recommandées par l’organisaon

11 Insu naonal du sommeil e de la vigilance. 20Ème journée du Sommeil. Le sommeil des rançais en 2020.
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cariave américaine « Naonal Sleep Foundaon » (NSF) 12. Par ailleurs, 16 % des enans de 11 ans e

40 % de ceux de 15 ans présenaien un déci de plus de 2 heures de sommeil par jour, en semaine.

Le sommeil consue pouran un élémen essenel de la sané, quel que soi l’âge. Il ne représene

pas seulemen un emps de repos, indispensable à l’organisme, il es aussi un emps duran lequel se

produisen des processus physiologiques cruciaux sur les plans endocriniens, métaboliques et

cognitifs.

Les aléraons quanaves e/ou qualiaves chroniques du sommeil avorisen la survenue de

nombreuses pahologies : roubles méaboliques els que surpoids ou obésié, diabèe ; maladies

cardiovasculaires ; roubles de l’humeur e cerains roubles psychiariques comme la dépression ;

maladies neuro-dégénéraves comme la maladie d’Alzheimer ; cerains cancers (cancer du sein e de

la prosae par exemple) ; crises d’épilepsie e crises migraineuses ; aléraon de la régulaon

immuniaire. En oure, un manque de sommeil ou un sommeil de mauvaise qualié augmenen

signicavemen les risques d’accidens corporels e de la roue. De açon générale, la privaon de

sommeil chronique augmene le risque de moralié.

Chez les mineurs, comme chez les adules, le déau de sommeil engendre en cascade des

conséquences qui peuven êre graves sur la sané, physique comme menale. Chez les enans, le

sommeil joue en oure un rôle capial pour l’ensemble du développemen e inervien de açon

cruciale, noammen, dans les processus de mémorisaon13, dans la mobilisaon des capaciés

aenonnelles14 e dans la régulaon des émoons. Pendan la pee enance e oue la scolarié

ensuie, la privaon aigüe e chronique de sommeil peu compromere les apprenssages e la

réussie scolaire en modian vigilance, viesse de raiemen, cognion e comporemen. L’aléraon

du sommeil chez les moins de 18 ans es ainsi responsable de roubles cognis imporans e peu

enraîner des répercussions ou au long de la vie. Enn, la quané e la qualié du sommeil chez les

enans son ou parculièremen imporans dans la mesure où les habiudes de sommeil s’insallen

dans l’enance : une mauvaise hygiène de sommeil es suscepble de s’inscrire dans la durée.

Les écrans e les usages qui en son fréquemmen fais, en soirée ou la nui noammen, on des ees

négafs direcs e cerains sur la quané e sur la qualié du sommeil des enfans e des adolescens,

e perurben leurs cycles naurels.

Plusieurs mécanismes permeen d’expliquer le lien enre usage des écrans e sommeil :

- la généralisaon de l’ulisaon des écrans le soir, e parois même duran la nui, qui condui

mécaniquemen à réduire le emps de sommeil e en perurbe signicavemen la qualié. De

ce poin de vue, les adolescens son ou parculièremen exposés dans la mesure où il a pu

êre consaé :

o des usages ardis rès réquens des écrans. Ces usages son aciliés par le ai que de

nombreux enans e adolescens disposen désormais d’un appareil connecé en

12 HirshkowizM,Whion K, Alber SM, e al. Naonal Sleep Foundaon's sleep meduraon recommendaons:mehodology

and resuls summary. Sleep Healh. 2015 Mar;1(1):40-43.

13 La mémoire déclarave (celle qui enregisre les ais e don le conenu peu êre exprimé verbalemen) se consolide

pendan le sommeil proond e la mémoire procédurale (ou « mémoire des auomasmes » qui perme par exemple de
marcher ou de aire du vélo sans avoir à réapprendre chaque jour) se consolide pendan le sommeil paradoxal. La qualié du
sommeil condionne la qualié de la mémorisaon du lendemain.
14 Il exise une relaon direce enre ressources aenonnelles e privaon aigüe ou chronique de sommeil. Plus la privaon
de sommeil es imporane ou longue, plus le déci aenonnel sera imporan. Ceci concerne l’aenon souenue comme
l’aenon ocale ainsi que la mémoire de ravail.
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permanence dans leur chambre (c’es le cas de 71 % des 11 à 18 ans15). Cela end à

repousser l’heure du coucher e celle de l’endormissemen, e donc à diminuer le

emps de sommeil eec ;

o la consulaon de l’heure ou des nocaons sur le smarphone lors de réveils

nocurnes, enrainan un éveil cogni e des diculés à se rendormir ;

o l’exisence de comporemens répandus chez les enans e les adolescens consisan

à reser volonairemen éveillés, voire à programmer un réveil en pleine nui, pour

uliser un écran (échanger avec des amis, suivre une acualié sur un réseau social,

regarder des vidéos, jouer aux jeux vidéo…). Une enquêe récene a ainsi permis de

relever que 31% des jeunes âgés de 11 à 18 ans disaien reser éveillés ou se réveiller

la nui à cee n16.

- l’exposion à un délemen rapide d’images, de sons, de lumières e de mouvemens diusés

sur écrans, comme la praque de jeux vidéo, qui smulen l’éveil. Le visionnage de conenus

violens ou inadapés à l’âge peu avoir ainsi un ee parculièremen néga sur le processus

d’endormissemen e sur la qualié du sommeil ;

- l’exposion à la « lumière bleue » émise par les écrans de la plupar des erminaux acuels, qui

décale le pic de mélaonine, hormone essenelle à la synchronisaon des ryhmes

biologiques17. Normalemen, la diminuon de luminosié en soirée s’accompagne d’une

augmenaon de la sécréon de cee hormone, avec un pic en milieu de nui, vers 3 - 4 heures

du man. Or, l’usage des écrans en soirée, e parculièremen dans l’heure précédan le

coucher, prolonge la période de suppression de synhèse demélaonine, ce qui décale d’auan

l’endormissemen e la survenue du pic. Cela perurbe le ryhme circadien (ou « horloge

inerne » du corps humain) e les oncons physiologiques qui en dépenden (oncons

endocriniennes, cardiovasculaires, méaboliques, immuniaires e cognives) ;

- des perurbaons du ryhme circadien en lien avec le emps passé sur les écrans, y compris en

journée. En ee, ce ryhme es égalemen inuencé par les acviés physiques. Si ces

dernières ne son pas susanes, le sommeil sera aléré. Or l’usage récréa des écrans chez

les enans e adolescens peu souven empiéer sur ces acviés, avec donc un ee

perurbaeur sur l’horloge inerne18.

Pour les rois premiers poins, les ees déléères de l’exposion aux écrans son ou parculièremen

marqués en cas d’ulisaon de erminaux le soir (noammen dans l’heure qui précède l’heure

héorique du coucher). Une enquêe de l’Insu Naonal de la Vigilance e du Sommeil de 2022, a

ainsi bien monré que les enans qui passen plus d’une heure sur les écrans enre 17 heures e

15Enquêe « Les praques numériques des 11 – 18 ans » présenées par l’associaon Généraon numérique - Février 2022.
16 Enquêe « Les praques numériques des 11 – 18 ans » présenées par l’associaon Généraon numérique - Février 2022.
17 Les éudes récenes enden à conclure que les « lres à lumière bleue » n’apporen pas de bénéce sur la qualié de
sommeil (laence d’endormissemen, archiecure du sommeil, sensaon de orme le lendemain man) ou sur la sécréon de
mélaonine.
18 « Les roubles du sommeil » Yves Dauvilliers. Edions Elsevier. 2019.
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20 heures, se couchen plus ardivemen e voien leur emps de sommeil rédui19, sous l’ee cumulé

des diérens aceurs évoqués plus hau.

Il convien de signaler que chez les adolescens, ces phénomènes de perurbaon du sommeil liés aux

écrans e à leur usage, s’ajouen au décalage « naurel » ou physiologique de phase, à savoir une

endance des adolescens à « êre du soir », impliquan endormissemen plus ardi le soir e un réveil

plus ardi le man. Ce phénoype possiblemen accenué par l’usage des écrans le soir décale

physiologiquemen l’endormissemen vers des heures rès ardives e l’heure de réveil éan le plus

souven sable e imposée par les horaires scolaires, il en résule une dee de sommeil.

Face à ces consas préoccupans, la Commission a relevé au cours de ses ravaux que la prise de

conscience des ees des écrans sur le sommeil des enfans e des adolescens éai rès insuffisane.

Ainsi, une enquêe récene a révélé que 49 % des parens d’enans de moins de 11 ans pensaien que

l’usage des écrans n’avai aucun impac sur le sommeil de leurs enans, e que 8 % pensaien même

que ce impac éai bénéque20. De açon générale, les réaliés biologiques aachées au sommeil ne

son aujourd’hui pas susammen prises en compe par l’ensemble de la sociéé, noammen

s’agissan des pré-adolescens e adolescens.

Tableau 4 : Recommandaons de durées de sommeil par la Naonal Sleep Foundaon21

Age Temps de sommeil en heures/24h

0-3 mois 14-17

4-11 mois 12-15

1-2 ans 11-14

3-5 ans 10-13

6-13 ans 9-11

14-17 ans 8-10

2.1.2- La place prise par les écrans e les usages qui en son ais avorisen la

sédenarié e le manque d’acvié physique, aisan le li du surpoids, voire de

l’obésié, responsables de nombreuses pahologies chroniques

Les données françaises soulignen que les mineurs son insuffisammen acfs physiquemen, rop

sédenaires e signicavemen ouchés par le surpoids e l’obésié.

Les éudes réalisées par l’Anses en 2020 à parr de données de 2016 sur la sédenarié22 e l’acvié

physique monren que 33 % des enans de moins de 3 ans ne praquaien aucune acvié physique

d’exérieur. Enre 3 e 10 ans, un ers des garçons e deux ers des lles éaien considérés comme

sédenaires. Enre 11 e 17 ans, 20 % des garçons e plus de la moié des lles éaien considérés

19En 2022, 40 % des enans de moins de 11 ans, 60 % des 6-11 ans e environ 70 % des 12-17 ans regardaien un écran dans
l’heure qui précède l’endormissemen. Par ailleurs, un enan de moins de 11 ans sur dix s’endormai dans une pièce dans
laquelle un écran es allumé.
20 Source : Insu naonal du sommeil e de la vigilance. 20ème journée du Sommeil. Le sommeil des Français en 2020.
21HirshkowizM,Whion K, Alber SM, e al. Naonal Sleep Foundaon's sleep me duraon recommendaons:mehodology
and resuls summary. Sleep Healh. 2015 Mar;1(1):40-43.
22 La sédenarié es dénie par une « siuaon d’éveil caracérisée par une dépense énergéque aible en posion assise ou
allongée ». A noer : le emps passé assis devan un écran pour les loisirs a éé l’indicaeur le plus ulisé depuis les années
1970-1980 dans les éudes pour évaluer la sédenarié chez les jeunes de moins de 18 ans.
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comme sédenaires. De açon générale, il a éé consaé l’exisence d’un or gradien social dans la

sédentarité des enfants : plus le niveau socio-éducai éai bas, plus l’enan éai sédenaire.

La dernière enquête épidémiologique nationale « Obépi-Roche » disponible sur le surpoids et
l’obésié, révélai que 21 % des 8-17 ans étaient en surpoids, dont 6 % en siuaion d’obésié. Chez les
2-7 ans, le surpoids e l’obésié son en hausse. Ces données alarmanes e observées dans la plupar
des pays à haut revenu, ont conduit à parler « d’épidémie d’obésié ». Il convient ici encore de
souligner l’exisence d’un or gradien social, avec des aux de surpoids e d’obésié plus élevés dans
les familles à plus faible niveau socio-éducatif.

Or, la sédenarié, le manque d’acvié physique e le surpoids consuen des faceurs de risque

imporans e reconnus en ermes de sané, noammen en accroissan le risque de maladies cardio-

vasculaires eméaboliques23.

La sédenarié, au-delà des risques accrus de survenue des pahologies cardio-vasculaires24 , augmene

la moralié oues causes conondues. La praque d’une acvié physique modérée à inense ne

perme pas à elle seule de compenser inégralemen la sédenarié occasionnée par le emps passé

assis25. Au-delà de 7 heures par jour passées assis, chaque heure supplémenaire augmene de 5 % le

risque de moralié oues causes conondues.

La probabilié qu’un enan obèse le rese à l’âge adule varie selon les éudes de 20 à 50 % si l’obésié

es présene avan la puberé, de 50 à 70 % si elle apparaî après la puberé. La persisance de l’obésié

es une source ceraine de complicaons uures, en facilitant la survenue de maladies

cardiovasculaires26 et de maladies du métabolisme.

Il convien de souligner que ceraines pahologies avorisées par la sédenarié, le surpoids e l’obésié,
jusque-là considérées comme propres aux adules (hyperension arérielle, perurbaons des lipides,
diabèe de ype 2, syndrome d’apnées du sommeil…) peuven désormais êre présenes dès l’enance
en cas d’obésié, avec en conséquence une augmenaon signicave du risque de maladie
cardiovasculaire à l’âge adule. Par ailleurs, l’obésié pourrai avoriser une puberé précoce chez les
filles27.  

Les liens enre la place accordée aux écrans e les usages qui en son fais, e la sédenarié e la

moindre acvié physique sonmanifeses.

Les aceurs à l’origine de comporemens sédenaires chez les jeunes sonmulples e s’inègren dans

le mode de vie moderne. Les écrans ne sauraien expliquer à eux seuls la siuaon. Toueois, le emps

passé par les mineurs devan les écrans conribue mécaniquemen aux atudes sédenaires puisqu’il

implique nécessairemen davanage de emps passé en posion saque, assise ou allongée. Il es

égalemen associé à une moindre durée d’acvié physique oale puisque plus le emps passé devan

23 La noon de maladie cardio-vasculaires rassemble un ensemble de pahologies : inarcus du myocarde e aures maladies
coronariennes, accidens vasculaires cérébraux (AVC), insusance rénale chronique d’origine vasculaire, arérie des
membres inérieurs, maladies veineuses.
24 A re d’exemple, la selon l’éude INTERSTROKE, la sédenarié serai en cause dans 35% des cas d’AVC.
25 La sédenarié ne doi pas êre conondue avec l’absence de praque sporve, ni l’insusance d’acvié physique. On peu
à la ois êre sédenaire (rop de emps passé sans acvié) e praquer par ailleurs de l’acvié physique ou sporve.
26 Selon l’éude INTERSTROKE, le risque d’AVC augmene de 22% en cas de surpoids e de 64 % en cas d’obésié.
27 Li W, Liu Q, Deng X, Chen Y, Liu S, SoryM. Associaon beween Obesiy and Pubery Timing: A Sysemac Review andMea-
Analysis. In J Environ Res Public Healh. 2017 Oc 24;14(10):1266.
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les écrans es élevé, moins celui disponible e eecvemen consacré à des acviés physiques

d’inensié modérée ou élevée sera imporan par simple ee de subsuon.

Si l’épidémie de surpoids e d’obésié ne saurai êre impuable aux seuls écrans, leur ulisaon

excessive y conribue.

De nombreuses éudes onmis au jour des associaons de ype dose-ee enre le emps passé devan

les écrans e l’augmenaon du risque de surpoids e d’obésié, ou d’accumulaon excessive de ssu

adipeux28. Il es à noer que, dans la liéraure, ce lien es plus apparen chez l’adolescen que chez le

jeune enan. Cela peu s’expliquer, d’une par, en raison du ai que l’accumulaon de ssu adipeux se

ai sur un emps plus ou moins long jusqu’au sade du surpoids e, d’aure par, en raison des

spéciciés de la croissance du jeune enan. Les ouls de suivi du poids en roune peuven masquer,

à ce âge, l’idencaon d’un lien. Néanmoins, la pee enance es une période duran laquelle

l’ulisaon excessive d’écrans peu aire le li d’un surpoids ulérieur.

Plusieurs aceurs peuven expliquer ce lien :

- le emps passé sur les écrans condui à une diminuon de la dépense calorique29. En ee,

l’aenon porée à l’écran implique une posion assise saque source de sédenarié, e une

baisse de la consommaon d’énergie. Il es inéressan de souligner cependan que

« l’ampliude de consommaon d’énergie » dépend du ype d’écran visionné. La

consommaon d’énergie es ainsi plus aible ace à l’écran de élévision devan lequel le

specaeur rese en atude passive par rappor à l’ulisaon d’un écran associée à un jeu

vidéo qui peu impliquer davanage d’acvié physique e d’engagemen30 ;

- le emps passé sur les écrans es plus réquemmen associé à des comporemens alimenaires

conduisan à une augmenaon de l’appor énergéique par l’alimenaion31. En parculier, le

ai de manger devan un écran (devan la élévision par exemple), déourne l’aenon e

rédui ou dière la sensaon de saéé, avorisan ainsi la surconsommaion d’énergie par

l’alimenaion32. L’usage des écrans semble égalemen avoriser une plus grande perméabilié

aux messages de la publicié promouvant des produits alimentaires et donc conduire à leur

consommation33. Il es égalemen consaé une corrélaion enre emps d’uilisaion des

écrans et plus forte appétence pour des produits gras, salés ou sucrés, avec un Nutri-score

classé D ou E.

28 Fang K, Mu M, Liu K, He Y. Screen me and childhood overweigh/obesiy: A sysemac review and mea-analysis. Child
Care Healh Dev. 2019 Sep;45(5):744-753. doi: 10.1111/cch.12701.
29 Lanningham-Foser L, Jensen TB, Foser RC, Redmond AB, Walker BA, Heinz D e al. Energy expendiure o sedenary screen

me compared wih acve screen me or children. Pediarics. 2006;118:e1831-1835.
30 Courbe D, Fourque-CourbeMP. Usage des écrans, surpoids e obésié. Obésié. 2019;14:131-138; Cessna T, Raudenbush

B, Reed A, Hunker R. Eecs o video game play on snacking behavior. Appee. 2007.49:282.
31 Courbe D, Fourque-CourbeMP. Usage des écrans, surpoids e obésié. Obésié. 2019;14:131-138.
32 Bellissimo N, Pencharz PB, Thomas SG, Anderson GH. Eec o elevision viewing amealme on ood inake afer a glucose

preload in boys. Pediar. Res. 2007;61:745-749, Higgs S, Woodward M. Television waching during lunch increases afernoon
snack inake in young women. Appee. 2009;52:39-43.
33 Boyland EJ, Nolan S, Kelly B, Tudur-Smih C, Jones A, Halord JCG e al. Adversing as a crue o consume: a sysemac review

and mea-analysis o he eecs o acue exposure o unhealhy ood and nonalcoholic beverage adversing on inake in
children and aduls. Am. J. Clin . Nur. 2016;103:519-533.
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2.1.3- Le visionnage inensi d’écrans a des ees néases pour la vue e pourrai

entrainer des conséquences préoccupantes à long terme

L’ulisaon des écrans joue un rôle éabli dans l’apparion e la progression de diérens roubles ou

pahologies de l’œil e de la vision, e les enans e les adolescens son parculièremen vulnérables.

En ee, l’œil de l’enan es encore en ormaon e son développemen se ermine vers l’âge de 16 ans.

La croissance du globe oculaire a lieu jusqu’à l’âge de 4 ans. La mauraon neuronale du sysème visuel

se poursui ensuie jusqu’à l’adolescence, vers 13-15 ans. La lumière joue un rôle essenel dans la

mauraon de l’œil e le développemen des oncons visuelles34.

Les écrans contribueraient en particulier à l’épidémie de myopie qui touche les sociétés modernes.

La prévalence de la myopie es en augmenaon depuis le milieu du XXe siècle e s’es accélérée ces

dernières décennies. Au niveau mondial, on compe désormais davanage d’individus myopes que

d’individus emméropes, c’es-à-dire disposan d’une vision normale sans aucun rouble. Il es esmé

qu’en 205035, la moié de l’humanié sourira de myopie, à un sade sévère pour 10 % d’enre-elle.

La siuaon es déjà rès préoccupane en Asie, où la prévalence de la myopie chez les 6-19 ans es

esmée à 60%, e parculièremen en Asie du Sud-Es (jusqu’à 73% des 12-18 ans en Corée du Sud) 36.

En France, où les endances consaées suiven celles qui avaien éé observées en Asie avec quelques

années de décalage, environ une personne sur rois en populaon générale (conre 20 % dans les

années 1970) e 42% des 10-19 ans37 sonmyopes. Aux Eas-Unis, ce son 42% des 10-15 ans qui son

concernés. Cee siuaon a condui plusieurs pays d’Asie à acver des poliques de sané publique

oensives (en parculier, plan srucuré en Chine impliquan plus d’une heure d’acvié physique en

exérieur chaque jour à l’école pour les enans du primaire e du secondaire ; déploiemen

expérimenal de disposis permean de eser les bienais pour les enans de l’exposion à une

lumière rouge spécique de aible inensié ; ou, dans d’aures pays, insallaon de disposis maériels

permean de garanr à l’école la bonne disance enre les yeux des enans e leur suppor

d’apprenssage).

En plus de consuer un rouble de la vision, la myopie es un aceur de risque aggravan pour d’aures

pahologies de l’œil ou de la vision à l’âge adule. Les risques de maculopahie, de décollemen de la

réne, de glaucome, de caarace précoce e de cécié son sensiblemen augmenés en cas de

myopie38.

De ce poin de vue, l’enance consue un momen clé puisque c’es le plus souven enre 6 e 12 ans

que l’on devienmyope. La myopie se sabilise ensuie chez le jeune adule.

Les causes de l’épidémie de myopie son diverses e liées noammen à plusieurs aspecs du mode de

vie conemporain, don cerains son anérieurs à l’arrivée des écrans : vie en milieu urbain avec des

horizons visuels moins dégagés, emps plus imporan passé en inérieur (à domicile, à l’école) au

34 Rappors de l’ANSES. Ees saniaires poenels des echnologies audiovisuelles en 3D séréoscopique, 2014.
35 https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0161642016000257
36 Andrzej Grzybowski, Piotr Kanclerz, Kazuo Tsubota, Carla Lanca, Seang-Mei Saw. A review on he epidemiology o myopia
in school children worldwide. BMC Ophhalmol. 2020 Jan 14;20(1):27.
37Maamoros E, Ingrand P, Pelen F, e al. Prevalence omyopia in France: a cross-seconal analysis. Medicine. 2015;94:e1976.
38 Haarman AEG, Enhoven CA, Tideman JWL, Tedja MS, Verhoeven VJM, Klaver CCW. The Complicaons oMyopia: A Review
and Mea-Analysis. Inves Ophhalmol Vis Sci. 2020 Apr 9;61(4):49. doi: 10.1167/iovs.61.4.49.
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dérimen du emps passé à l’exérieur (exposion plus aible à la lumière naurelle e plus imporane

à la lumière arcielle) 39.

Depuis leur apparion, les écrans son suspecés d’avoir renorcé ces endances e ainsi accéléré

l’épidémie de myopie. L’exposion à la lumière arcielle émise par les écrans, riche en longueurs

d’ondes dans la gamme du bleu e appauvrie en rouge, es impliquée dans l’incidence de la myopie. De

même, les eors connus d’accommodaon sur de pees écrans ulisés à proximié de l’œil

(ablees, smarphones, consoles de jeux porables) pourraien avoriser l’apparion e l’aggravaon

de la myopie chez les enans. Une méa-analyse de 33 éudes examinan l’associaon enre le emps

d’écran e la myopie chez l’enan a monré que le emps d’écran – pris dans son ensemble – n’es pas

associé au risque de myopie, mais que le emps passé sur smarphone ou ordinaeur, – des écrans

ulisés proches des yeux - es associé à une augmenaon du risque de myopie, d’un aceur compris

enre 30 à 145 %. L’éude souligne en oure que la liéraure es encore insusane e conradicoire,

e qu’il es indispensable d’améliorer la robusesse des éudes pour êre plus conclusi40.

Il au enn souligner que les acviés régulières de plein air, exposan à la lumière naurelle, son une

mesure ecace pour conrer le développemen de la myopie41.

La lumière bleue émise par la majorié des écrans e des produis ulisan des ligh-emitng diodes

(LED) semblerai présener, à fore dose, des ees phoooxiques inquiéans sur la réne.

À haute dose, la phototoxicité de la lumière bleue émise par les LED sur la rétine est désormais

démontrée. Lorsqu’elle aein l’œil, cee lumière provoque en ee une chaîne de réacons chimiques

aboussan à la créaon de parcules oxiques qui viennen endommager les cellules

phooréceprices42.

Selon l’éa acuel des connaissances, la réne serai plus sensible aux exposions lumineuses pendan

la nui43. L’œil es aussi d’auan plus sensible à la lumière bleue que l’on es jeune. En ee, la capacié

du crisallin à lrer la lumière es oremen liée à l’âge : avan 8 ans, le crisallin laisse passer plus de

80 % des longueurs d’ondes coures, dans la gamme du bleu, andis qu’à parr de 25 ans, ce passage

se rédui à 50%, pour n’êre que de l’ordre de 20 % à 80 ans44.

Les seuils de oxicié de la lumière bleue resen en revanche à déerminer. Des éudes en condion

réelle d’ulisaon son nécessaires pour évaluer l’impac à long erme d’exposions aibles mais

réquenes à la lumière bleue, elles celles émises par les smarphones, les ablees, ou les écrans

39 Jones-Jordan LA, Sinno LT, Coer SA, Kleinsein RN, Manny RE, Mut DO, e al. Time oudoors, visual acviy, and myopia
progression in juvenile-onsemyopes. Inves Ophhalmol Vis Sci. 2012 Oc 1;53(11):7169-75; Wu PC, Tsai CL, Wu HL, Yang YH,
Kuo HK. Oudoor acviy during class recess reduces myopia onse and progression in school children. Ophhalmology. 2013
May;120(5):1080-5.
40 Associaon beween digial smar device use and myopia: a sysemac review and mea-analysis. Foreman J, Salim AT,
Praveen A, Fonseka D, Ting DSW, Guang He M, Bourne RRA, Crowson J, Wong TY, Dirani M. Lance Digi Healh. 2021
Dec;3(12):e806-e818.
41 Cao K, Wan Y, Yusuu M, Wang N. Signicance o Oudoor Time or Myopia Prevenon: A Sysemac Review and Mea-

Analysis Based on Randomized Conrolled Trials. Ophhalmic Res. 2020;63(2):97-105. doi: 10.1159/000501937.
42 Jaadane I, Boulenguez P, Chahory S, Carré S, Savoldelli M, Jone L, e al. Renal damage induced by commercial ligh emitng
diodes (LEDs). Free Radical Biology and Medicine. 2015;84:373-84; Eells JT, Gopalakrishnan S, Valer K. Near-Inrared
Phoobiomodulaon in Renal Injury and Disease. Adv Exp Med Biol. 2016;854:437-41
43 Organisciak DT, Darrow RM, Barsalou L, Kuy RK, Wigger B. Circadian-dependen renal ligh damage in ras. Inves

Ophhalmol Vis Sci. 2000 Nov;41(12):3694-701; Ribelayga C, Cao Y, Mangel SC. The circadian clock in he rena conrols rod-
cone coupling. Neuron. 2008 Sep 11;59(5):790-801; Ribelayga C, Mangel SC. Circadian clock regulaon o cone o horizonal
cell synapc ranser in he goldsh rena. PLoS One. 2019;14(8):e0218818.
44 Argas JM, Felipe A, Navea A, Fandino A, Argas C. Specral ransmission o he human crysalline lens in adul and elderly
persons: color and oal ransmission o visible ligh. Inves Ophhalmol Vis Sci. 2012 Jun 26;53(7):4076-84.
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d’ordinaeurs45. Noons que la disance enre l’œil e la source lumineuse es un aussi un aceur

déerminan d’évenuels dommages.

L’usage prolongé des écrans peu égalemen êre associé à divers sympômes, désignés par le erme

« digial eye srain »46, don la prévalence es esmée a minima à 50% chez les usagers d’ordinaeurs

els qu’une augmenaon de la sensaon d’œil sec47, des sensaons de ague visuelle, un ou visuel.

L’arrê de l’uilisaion d’écran e le repos visuel suffisent généralement à amender ces symptômes. S’ils

son bénins, leur reenissemen oncionnel e économique nécessie qu’ils soien ideniiés, ain

d’êre pris en charge de açon adéquae en ermes de prévenion e de raiemen.

2.1.4- Une vigilance raisonnée doi êre accordée quan à l’exisence possible ou

suspecée d’autres effets des appareils électroniques sur la santé

Les ees saniaires possibles ou suspecés des appareils élecroniques son poenellemen

nombreux. Les principaux évoqués à l’occasion des ravaux de la Commission e aisan l’obje de

recherche encore en cours son les suivans :

- l’exisence possible d’ees liés à l’exposion aux rayonnemens radioréquences :

o l’ANSES a publié en 2016 un rappor concluan à des ees possibles sur la cognion

surou, e sur le bien-êre des enans avec des recommandaons en ermes de

limiaon des risques 48 ;

o un aure rappor récen de cee agence49, reprenan ses conclusions de 2013, spule

que des élémens de preuve limiés concernen :

▪ « sur des modèles animaux : le sommeil, la erlié mâle e les perormances

cognives ;

▪ chez l’humain : les gliomes pour les ulisaeurs inensis e le neurinome du

ner vesbulo-acousque dans des éudes épidémiologiques, ainsi qu’avec un

niveau de preuve susan une modicaon physiologique à cour erme de

l’acvié cérébrale pendan le sommeil » ;

o l’agence souligne l’insusance des données quan aux ees évenuels à long erme

d’une exposion chronique e prolongée e la nécessié « de poursuivre la surveillance

des exposions aux champs élecromagnéques e d’adaper les normes echniques

de mesure de l’exposion à l’évoluon des echnologies ».

- l’exisence possible d’ees de ype « perurbaeurs hormonaux » ou « endocriniens » :

o associaon enre un usage excessi des écrans e une avance du empo puberaire chez

les lles :

▪ via une perurbaon du ryhme circadien50 ;

45 Rappor de l’Anses. Ees sur la Sané Humaine e sur L’environnemen (aune e ore) des Diodes Élecroluminescenes

(LED). 2019.
46 Sheppard AL, Wolsohn JS. Digial eye srain: prevalence, measuremen and amelioraon. BMJ Open Ophhalmol. 2018

Apr 16;3(1):e000146.
47 Miura DL, Hazarbassanov RM, Yamasao CK, Bandeira e Silva F, Godinho CJ, Gomes JA. Eec o a ligh-emitng mer device
on he blink rae o non-dry eye individuals and dry eye paens. Br J Ophhalmol. 2013 Aug;97(8):965-7.
48 AVIS e RAPPORT de l'Anses rela à l'experse "Exposion aux radioréquences e sané des enans". 2016.
49 Avis de l’ANSES rela aux lignes direcrices visan à limier l’exposion des personnes aux champs élecromagnéques (100
kHz – 300 GHz). 2023.
50 Barholomew J, Gilligan C, Spence A. Conemporary Variables ha Impac Sleep and Developmen in Female Adolescen
Swimmers and Gymnass. Spors Med Open. 2021 Aug 9;7(1):57.
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▪ via la sédenarié avorisan le surpoids voire l’obésié51 ;

▪ plus récemmen, es suspecé un ee direc de l’exposion prolongée à la

lumière bleue. Il a ainsi éé consaé, à l’issue des périodes récenes de

connemen, un lien enre la durée d’exposion aux écrans e l’avancemen

de l’âge de la puberé chez les jeunes lles52. Des éudes chez l’animal

suggèren un lien de causalié avec l’exposion à la lumière bleue, mais ceci

devra êre conrmé53 ;

o la oxicié de cerains des maériaux ou des subsances ulisés pour la abricaon des

écrans e erminaux numériques avec lesquels les ulisaeurs son en conac, y

compris physique (écrans de smarphones, claviers d’ordinaeurs…), parois plusieurs

heures par jour, e suscepbles de se diuser lors de l’usage de l’appareil e/ou lors de

la déérioraon du maériel ; avec ees, noammen sur la cognion, envisageables

sur plusieurs généraons54.

- l’exisence possible de roubles musculosqueletques, ou aures roubles par exemple de la

main, du poigne, du dos, de la nuque, des arculaons, liés aux posures associées à l’usage

inensi des écrans. La Commission a éé desnaaire d’aleres sur ce suje mais n’a pas pu

disposer en rois mois d’élémens susans pour experser la queson.

Sur l’ensemble de ces sujes, la Commission recommande de poursuivre e d’amplier les recherches

an de dégager le plus rapidemen possible des conclusions scienques claires sur l’innocuié ou la

51 Chioma L, Bizzarri C, Verzani M, Fava D, Salerno M, Capalbo D, Guzzet C, Pena L, Di Luigi L, di Iorgi N, Maghnie M, Loche
S, Cappa M. Sedenary liesyle and precocious pubery in girls during he COVID-19 pandemic: an Ialian experience. Endocr
Connec. 2022 Feb 14;11(2):e210650.
52 Gnocchi M, D'Alvano T, Laanzi C, Messina G, Peraroli M, Paanna VD, Esposio S, Sree ME. Curren evidence on he
impac o he COVID-19 pandemic on paediaric endocrine condions. Fron Endocrinol (Lausanne). 2022 Aug 5;13:913334;
53 Uğurlu AK, Bideci A, Demirel AM, Kaplanoğlu GT, Dayanır D, Özlem Gülbahar O, Deveci Bulu TS, Döğer E, Çamurdan MO
Blue Ligh Exposure and Exposure Duraon Eecs on Ras' Pubery Process ESPE 2022, Absrac P1-361; Kılınç Uğurlu A, Bideci
A, Demirel MA, Take Kaplanoğlu G, Dayanır D, Gülbahar Ö, Deveci Bulu TS, Döğer E, Çamurdan MO. Eecs o Blue Ligh on
Pubery and Ovary in Female Ras. J Clin Res Pediar Endocrinol. 2023 Nov 22;15(4):365-374.
54 Abdallah, M. A. and Harrad, S. (2018). Dermal contact with furniture fabrics is a significant pathway of human exposure to

brominated flame retardants. Environment International, 118, 26–33; Gallen C, Banks A, Brandsma S, Baduel C, Thai P,
Eaglesham G, Heffernan A, Leonards P, Bainton P, Mueller JF. Towards development of a rapid and effective non-destructive
testing strategy to identify brominated flame retardants in the plastics of consumer products. Sci Total Environ. 2014 Sep
1;491-492:255-65; Hammel SC, Hansen KK, Madsen AM, Kolstad HA, Schlünssen V, Frederiksen M. Organophosphate ester
(OPE) exposure among waste recycling and administrative workers in Denmark using silicone wristbands. Chemosphere. 2023
Dec;345:140449; Ni, H.-G., and Zeng, H. (2013). HBCD and TBBPA in particulate phase of indoor air in Shenzhen, China. Science
of the Total Environment, 458, 15–19; Skogheim TS, Weyde KVF, Aase H, Engel SM, Surén P, Øie MG, Biele G, Reichborn-
Kjennerud T, Brantsæter AL, Haug LS, Sabaredzovic A, Auyeung B, Villanger GD. Prenatal exposure to per- and polyfluoroalkyl
substances (PFAS) and associations with attention-deficit/hyperactivity disorder and autism spectrum disorder in children.
Environ Res. 2021 Nov;202:111692; Sun, J., Chen, Q., Han, Y., Zhou, H. and Zhang, A. (2018). Emissions of selected brominated
flame retardants from consumer materials: The effects of content, temperature, and timescale. Environmental Science and
Pollution Research International, 25, 24201–24209; Svendsen, M., 2021. Occurrence of Legacy and Novel Per- and
Polyfluoroalkyl Substances (PFAS) in , E-Waste Plastics and Mobile Phone Waste. Master thesis. Norwegian University of
Science and Technology (NTNU); Tansel B. PFAS use in electronic products and exposure risks during handling and processing
of e-waste: A review. J Environ Manage. 2022 Aug 15;316:115291; Wang J, Lou Y, Mo, K, Zheng X and Zheng Q (2023).
Occurrence of hexabromocyclododecanes (HBCDs) and tetrabromobisphenol A (TBBPA) in indoor dust from different
microenvironments: levels, profiles, and human exposure Environ Geochem Health (2023) 45:6043–6052; Yang C, Harris SA,
Jantunen LM, Siddique S, Kubwabo C, Tsirlin D, Latifovic L, Fraser B, St-Jean M, De La Campa R, You H, Kulka R, Diamond ML.
Are cell phones an indicator of personal exposure to organophosphate flame retardants and plasticizers? Environ Int. 2019
Jan;122:104-116; Zheng X, Sun R, Qiao L, Guo H, Zheng J, Mai B. Flame retardants on the surface of phones and personal
computers. Sci Total Environ. 2017 Dec 31;609:541-545.
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dangerosié des echnologies, procédés, maériaux ou subsances concernés sur les diérens aspecs

précédemmen évoqués.

Dans l’aene, ou en veillan à ne pas sombrer dans un alarmisme excessi, elle suggère de privilégier

des atudes prudenes e de bon sens, comme cela a pu commencer à êre ai sur la queson des

ondes élecromagnéques avec la ormulaon de recommandaons des pouvoirs publics quan aux

condions opmales d’ulisaon permean de limier la survenue des risques suspecés.

La Commission recommande sur ous ces sujes de redoubler de vigilance duran la période de la

grossesse pendan laquelle il es éabli que la vulnérabilié du œus es rès élevée, e chez les

populaons vulnérables comme celle des nouveau-nés parculièremen s’ils son prémaurés, e plus

généralemen, les enans e les adolescens.

2.2- Concernan le développemen des enans e de leur cerveau, il convien prioriairemen

d’êre vigilans sur les ees des écrans sur les enans les plus jeunes e sur le risque

de « echnoérence » qui peuven leur nuire durablemen

En remarque préliminaire, la Commission en à revenir sur les limiaons globales de la litéraure

scienque sur le suje des liens enre écrans e neurodéveloppemen des enfans :

1) La qualié méhodologique des éudes es variable. Il n’es ainsi pas possible pour des raisons

éhiques auan que praques de procéder à des éudes randomisées en double aveugle. Par

ailleurs, les faceurs sociaux liés à la famille son souvenmal pris en compe alors qu’ils jouen

un rôle déerminan dans les comporemens éducafs e de sané. Ensuie, les mesures de

développemen cognif son parfois rapporées par les parens ou les enseignans e non

évaluées par des ess adminisrés par des psychologues. Enn, il exise plus d’éudes

ransversales que d’éudes longiudinales, e plus d’eecfs réduis que de grands échanllons.

Cependan, force es de consaer que ces éudes monren des associaons le plus souven

négaves ou neures, raremen posives. Les ees qu’ils soien négafs ou posifs son faibles.

2) La plupar des éudes perme de conclure à une associaon, mais ne peu démonrer une

relaon de causalié. Sur des sujes els que celui-ci, démonrer une causalié nécessie un large

faisceau de preuves convergenes, ce qui prend du emps e es coûeux, e es d’auan plus

complexe que les rais développemenaux sonmulfacoriels.

3) Les ees observés son de faible ampliude sur le plan clinique, que ceux-ci soien posifs ou

négafs, mais de els ees peuven êre conséquens à l’échelle d’une populaon. Prenons

l’exemple du Quoen inellecuel (QI) :

- aux exrémiés de la courbe de Gauss: une baisse de 1 à 2 poins de QI fai passer

cerains individus « dans la norme basse » dans la caégorie « décience

inellecuelle » ou « dans la norme haue » dans la caégorie « inelligence

supérieure » ;

- une baisse du QI moyen de la populaon d’un pays a des conséquences en ermes

de qualié de vie e de producvié noammen.

En complémen de cete approche par la science, il convien en oure de considérer les reours exprimés

par les professionnels, du champ de la sané e de l’éducaon principalemen, avec les limies là aussi

de ces observaons qui son peu en prise dans le champ de la sané avec la populaon générale.
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Ces aspecs méhodologiques éan posés, la Commission a enu à exposer les élémens incian à

limier l’exposion des enans de moins de 6 ans aux écrans récréas, en résonnance avec les

recommandaons de l’OMS55 e de plusieurs sociéés savanes don l’Associaon Américaine de

Pédiarie (AAP) 56 e l’Associaon Française de Pédiarie Ambulaoire (AFPA) 57.

D’une par, de nombreux « signaux aibles » remonen depuis plusieurs années. Les audions

conduies par la Commission on permis à plusieurs inerlocueurs de aire éa de ces signaux. Par

exemple cerains pédiares, orhophonises, médecins de PMI, amenés à suivre des enans de moins

de rois ans présenan des diculés du langage, de l’alimenaon, e de la communicaon, e don il

s’avère qu’ils on éé e son oremen surexposés aux écrans (parois plus de 5-6 heures quodiennes

depuis les premiers mois de vie), relaien ces aleres. De même, cerains enseignans en maernelle e

en élémenaire s’inquièen d’une impression de majoraon des diculés de concenraon e de la

moindre richesse du vocabulaire de leurs élèves. Cerains proessionnels indiquen que ces endances

semblen s’êre accenuées au déour des connemens en lien avec la pandémie SARS-COV 2.

D’aure par, la liéraure scienque raian des liens enre l’ulisaon, majoriairemen récréave,

des écrans e le développemen cogni de l’enan de moins de 6 ans, n’a cessé de s’enrichir depuis

les années 1970 e les premières éudes poran sur l’exposion à la élévision.

Rappelons d’emblée comme menonné déjà plus hau, que si les ees rapporés son le plus souven

négas ou neures, ils son raremen posis en populaon générale. En oure les ees observés,

posis ou négas, son pluô aibles individuellemen parlan dans l’ensemble des éudes.

Noons aussi que des appels en visioconérence occasionnels, quelques minues une à deux ois par

semaine, ne semblen pas problémaques du poin de vue cogni chez l’enan de plus de 18 mois.

Noons enn que nous n’envisageons pas ici l’usage du suppor numérique par les enfans dis à

besoin parculier, pour lesquels il peu êre un oul de compensaon du handicap e

d’apprenssage, en associaon bien enendu à un for accompagnemen humain (enseignan,

psychologue, ergohérapeue, orhophonise, parens noammen).

Les grands principes du neurodéveloppemen chez l’enfan

Dès la période inra-uero e jusqu’à l’âge de 25 ans environ, le cerveau es en développemen e dispose

d’une grande plascié pour assimiler oues les informaons ules. Duran les premières années se

développen les foncons fondamenales de l’êre humain, don les compéences sensorimorices, les

compéences socio-émoonnelles e le langage, puis plus ard, les apprenssages scolaires. Les

dernières foncons à arriver à maurié son celles dîes de hau-niveau : foncons exécuves, conrôle

de l’impulsivié, planicaon, ec.

Si pendan cete période ou le processus es inuencé par des faceurs généques, il es aussi

massivemen inuencé par les ineracons avec l’environnemen dans lequel évolue l’individu.

Duran cete phase de développemen, plusieurs périodes « sensibles » inerviennen, au cours

desquelles ceraines foncons (le développemen des sens, la marche, le langage, la cognion sociale,

55 L’OMS publie les premières lignes direcrices sur les inervenons de sané numérique. Communiqué de presse.

hps://www.who.in/r/news/iem/17-04-2019-who-releases-rs-guideline-on-digial-healh-inervenons, 2019.
56 Reid Chassiakos YL, Radesky J, Chrisakis D, Moreno MA, Cross C ; Council on communicaons and media. Children and
Adolescens and Digial Media. Pediarics, Nov;138(5), 2016.
57 hps://apa.org/dossier/ecrans
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la découvere de la lecure, l’acquision de l’écriure…) seron d’auanmieux acquises qu’elles l’auron

éé pendan ces périodes. Ces momens on lieu, pour beaucoup d’enre eux, dans l’enfance mais aussi,

pour les foncons de hau niveau, pendan l’adolescence. Ces périodes « sensibles » se caracérisen

par une plus grande plascié du cerveau e donc, dans le même emps, par une vulnérabilié plus fore

encore aux événemens néfases de l’environnemen.

Les perurbaons suscepbles d’inervenir duran les momens clés du développemen des sysèmes

percepfs, noammen chez le rès jeune enfan, enraîneron parfois des conséquences irréversibles. À

re d’illusraon, des roubles imporans de l’audion non compensés inervenan au momen du

développemen du langage auron des conséquences dénives sur le langage e/ou sur l’audion elle-

même. De même, une faiblesse imporane de l’un des deux yeux au plus jeune âge, si elle n’es pas

prise en charge, pourra conduire à une pere dénive de la vision pour ce œil, les connexions

nécessaires à son bon fonconnemen pour le rese de l’exisence ne se réalisan pas. De manière

similaire l'exposion à des subsance psychoacves (alcool, cannabis e aures drogues) chez les jeunes

adolescens avan 15 ans produisen des ees non réversibles sur le cerveau e les sysèmes de

régulaon de l’impulsivié.

En conrepare, ces périodes « sensibles » son aussi des fenêres d’opporunié pour inervenir sur

l’environnemen e pour agir posivemen au bénéce de la sané e de l’éducaon des enfans e des

adolescens.

2.2.1- De nombreux argumens meen en avan l’ee néga de cerains usages des écrans

pour le neurodéveloppemen des jeunes enans e conduisen à préconiser la prudence

jusqu’à l’âge de 6 ans

La Commission a souhaié appeler l’aenon en premier lieu sur le phénomène des echnoérences. Il

s’agi d’un néologisme poinan les inerférences dans la relaon paren (ou adule référen)-

enfan/adolescen, générées par l’usage de l’écran par le paren en présence de l’enfan/adolescen.

La élévision allumée en ond a éé le premier ype de echnoérence décri, sans êre alors ainsi

dénommé. En diminuan la qualié e la quané des ineracons paren-enan, elle alère le

développemen du langage e des capaciés socio-relaonnelles.

La diusion massive de l’usage par les adules des ouls mobiles, essenellemen des smarphones

depuis 2007, a condui à une augmenaon exponenelle de ces perurbaons dans les ineracons. Il

s’agi d’un champ de recherche scienque émergen, e de récenes éudes e observaons cliniques

suggèren que ces nouvelles echnoérences son à l’origine :

- du côé du paren58 : d’une aléraon de la sensibilié, de l’éayage ainsi que de la disponibilié

e de la réacvié de la réponse parenale ;

58 Braune-Krickau K, Schneebeli L, Pehlke-Milde J, Gemperle M, Koch R, von Wyl A. Smarphones in he nursery: Parenal
smarphone use and parenal sensiviy and responsiveness wihin paren-child ineracon in early childhood (0-5 years): A
scoping review. InanMen Healh J. 2021 Mar;42(2):161-175.
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- chez l’enan5960: d’une aléraon du développemen du langage, de la régulaon des émoons

e des compéences socio-relaonnelles.

Cee queson représene un enjeu parculièremen crique sur la période des 1 000 premiers jours

de l’enan (de la grossesse jusqu’aux 2 ans de l’enan). Si les éudes son encore à renorcer, e qu’elles

se heuren au plan éhique aux possibiliés de « eser » les hypohèses auprès des enans en

adopan des approches expérimenales à même d’éablir des liens de cause à ee, la Commission

considère que les ees mécanisques aachés à l’inervenon des écrans dans la relaon du jeune

enan avec les adules consuen des poins d’appui susans pour appeler à une grande vigilance,

a minima jusqu’aux 4 ans de l’enfan, dans l’usage qui es fai des ouls en leur présence par les

parens mais aussi plus généralemen par les professionnels en lien avec la pee enfance

(assisanes maernelles, personnels des crèches, nourrices…) a forori aux momens clés de la

relaon (repas, soins, jeux…). La vigilance doi aussi êre reenue pour l’adolescence (c. inra).

*

Au-delà de l’usage des écrans par les adules en présence des enans, la Commission a enu à aire le

poin sur les éudes acuelles relaves aux liens enre emps d’écran e neurodéveloppemen des

jeunes enans.

Ces éudes, si elles n’éablissemen pas en an que el de lien de causalié, monren dans l’ensemble

une associaon légèremen négave, ou neure, enre ce emps d’écran e le neurodéveloppemen.

Le consensus acuel provien de la méa-analyse de Madigan e al. (2020)61 qui inègre 42 éudes sur

le développemen du langage. Elle monre que, dans l’ensemble, plus le emps d’écran es limié e

l’âge de première exposion ardi, meilleures son les compéences langagières. Cependan, le

visionnage de programmes à haue valeur éducave e/ou le co-visionnage inerac avec les

parens éaien associés à unmeilleur développemen du langage (voir ci-dessous l’encadré présenan

les principaux repères dans le processus d’apprenssage du langage). Une récene revue à ce suje pour

les enans de moins de 5 ans ai égalemen le poin62.

59 Corkin MT, Henderson AME, Peerson ER, Kennedy-Cosanni S, Sharplin HS, Morrison S. Associaons beween
echnoerence, qualiy o paren-inan ineracons, and inans' vocabulary developmen. Inan Behav Dev. 2021
Aug;64:101611.
60 McDaniel BT, Radesky JS. Technoerence: Paren Disracon Wih Technology and Associaons Wih Child Behavior
Problems. Child Dev. 2018 Jan;89(1):100-109.
61 Source : Madigan S, McArhur BA, Anhorn C, Eirich R, Chrisakis DA. Associaons Beween Screen Use and Child Language
Skills: A Sysemac Review and Mea-analysis. JAMA Pediar. Juille 2020.
62 Massaroni V, Delle Donne V, Marra C, Arcangeli V, Chieo DPR. The Relaonship beween Language and Technology: How
Screen Time Aecs Language Developmen in Early Lie-A Sysemac Review. Brain Sci. 2023 Dec 25;14(1):27.
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Principaux repères sur les momens clés dans le processus d’apprenssage du langage

- Enre 3 e 6 mois : l’enan « gazouille », communique par les sourires, les pleurs, les vocalises.

- Enre 7 e 10 mois : l’enan babille, module l’inensié de sa voix, comprend les inonaons e les

imie, répond par des vocalisaons. Comprend des phrases du quodien (« c’es l’heure du repas ! »),

les inonaons. Premières syllabes.

- Vers 12 mois : l’enan prononce ses premiers mos e comprend des consignes simples.

- Vers 2 ans : l’enan comprend environ 300 mos e en prononce une cinquanaine.

- À 3 ans : l’enan ulise le « Je », conjugue les verbes, ulise les arcles, connaî son nom, son prénom.

- À 4 ans : l’enan dispose d’un langage uide dans sa langue maernelle.

- À 6 ans : l’enan dispose d’un vocabulaire d’environ 2 500 mos.

Une aure éude longiudinale de Madigan e al. 63 a suivi 2 241 enans canadiens de 24 à 60 mois. Le

niveau d’exposion élevé à 24mois e à 36mois es associé à demoins bonnes perormances cognives

à 60 mois.

Dans le conexe rançais, on recense deux éudes chez les enans d’âge préscolaire (avan 6 ans) parmi

les plus robuses de la liéraure, don les conclusions conrmen ce consensus e apporen de

nouveaux élémens :

- s’appuyan sur le suivi de plus de 1 500 enans de la « cohore EDEN », l’éude de Marno e

al., en 2021, monre que le conexe d’ulisaon jouerai un rôle plus imporan que le simple

emps d’écran : enre 2 e 5 ans, plus les enans éaien exposés réquemmen à la élévision

pendan les repas, plus le développemen du langage éai aible64 ;

- ce résula es corroboré par l’éude de Yang e al., de 2024, chez près de 14 000 enans de la

« cohore ELFE », dans laquelle le ai d’allumer la élévision pendan les repas éai associé à

un moindre développemen cogni, en parculier du langage, enre 2 e 5,5 ans65. Dans cee

éude, à 3,5 ans e 5,5 ans, on observe une corrélaon négave e dose-dépendane enre le

emps d’écran e les perormances cognives globales dès la ranche 30-60 minues

d’exposion quodienne. Les corrélaons ne son oueois pas signicaves sur le plan

longiudinal, c’es-à-dire que, dans cee éude, le emps d’écran à un âge donné n’es pas

associé avec le neurodéveloppemen à un âge ulérieur.

Ces deux éudes soulignen aussi que le poids des inégaliés sociales es considérable duran la pee

enance, e rend compe de açon imporane des écars de perormances langagières. En France e

dans la plupar des pays comparables, le ai que les écrans son bien plus regardés par les enans de

63 Madigan S, Browne D, Racine N e al. Associaon Beween Screen Time and Children's Perormance on a Developmenal
Screening Tes. JAMA Pediar 2019 Mar 1;173(3):244-250.
64 Marno P, Bernard JY, Peyre H, De Agosni M, Forhan A, Charles MA, Plancoulaine S, Heude B. Exposure o screens and
children's language developmen in he EDEN moher-child cohor. Sci Rep. Juin 2021.
65 Yang S, Saïd M, Peyre H, Ramus F, Taine M, Law EC, Duourg MN, Heude B, Charles MA, Bernard JY. Associaons o screen
use wih cognive developmen in early childhood: he ELFE birh cohor. J Child Psychol Psychiary. 2024.
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amilles déavorisées66, es un aceur d’accroissemen des inégaliés développemenales enre enans

de milieux sociaux diérens.

Plusieurs élémens son avancés pour rendre compe de ce ee néga.

Tou d’abord, de façon générale, il es éabli que, jusqu’à l’âge de 24-30 mois environ, l’enfan

apprendmoins bien par l’inermédiaire d’un écran que via une ineracon humaine réelle67 : on parle

de déci de ransfer vidéo. Auremen di, le rès jeune enan n’a pas besoin d’écran pour son

apprenssage.

Une explicaon es que le rès jeune enan a du mal à raier une inormaon perçue sur un écran en

deux dimensions puis à la ransposer dans le monde réel, en rois dimensions. De plus, pour

comprendre e apprendre, le jeune enan a besoin d’avoir des renseignemens sensoriels e de répéer

les expériences. E l’ineracon réelle e en emps réel avec le paren ou l’adule rééren lui son

indispensables68. Un écran ne peu pas lui orir cela.

Par ailleurs, les écrans smulen de diverses açons, noammen en apporan de la nouveaué, un

réseau dénommé le « sysème de récompense »69 enrainan la libéraon d’une grande quané de

dopamine. La perspecve d’une récompense à long erme déclenche aussi la libéraon de dopamine

mais en moindre quané. Lorsque la quané de dopamine libérée es élevée, le sysème de

récompense es plus sensible à la perspecve d’une récompense à cour erme. Lorsqu’un niveau de

dopamine es mainenu élevé pendan un long emps, par exemple par des smuli agréables répéés,

les connexions avec les srucures de récompense à long erme dégénèren, au pro de celles à cour

erme70. Rappelons que nous nous plaçons ici dans une explicaonmécanisque qui pourrai expliquer

cerains phénomènes comporemenaux observés en lien avec les écrans mais qu’à ce jour il n’exise

pas d’éude scienque qui ai mis en évidence ce ee en lien avec les écrans. Noons que le réseau

de la récompense es acvé dans oues les acviés qui nous procuren du plaisir de l’alimenaon,

aux jeux de sociéé e au spor, mais que la smulaon de celui par les écrans ne requier que peu

d’eor en comparaison du spor par exemple.

En oure, l’usage des écrans le soir, en parculier dans l’heure précéden le coucher, alère

qualiavemen e quanavemen le sommeil, ce qui peu inuencer en cascade le

neurodéveloppemen e les apprenssages (cf. plus hau la pare dédiée au sommeil).

2.2.2- Concernan le neurodéveloppemen des enans plus âgés e des adolescens, les

quesonnemens poren essenellemen sur l’accès au langage écri, les résulas scolaires e

les sympômes dépressis.

L’acquision de la lecure s’appuie sur la qualié du langage oral, e nécessie un eor e un ravail

régulier e répéé ou au long de la scolarié élémenaire. Au Québec, une éude longiudinale sur des

66 Ponce L, Saïd M, Gassama M, Duourg MN, Müller-Riemenschneider F, Liore S, Dargen-Molina P, Charles MA, Bernard JY.
Sociodemographic and behavioural acors o adherence o he no-screen guideline or oddlers among parens rom he
French naonwide Ele birh cohor. In J Behav Nur Phys Ac. Aoû 2022.
67 1. Barr R. Transer o learning beween 2D and 3D sources during inancy: Inorming heory and pracce Dev Rev 2010 Jun

1;30(2):128-154.
68 Srouse GA, Troseh GL, O'Dohery KD e al. Co-viewing suppors oddlers' word learning rom conngen and

nonconngen video. J Exp Child Psychol. 2018 Feb;166:310-326.
69 Le sysème de récompense désigne un réseau de neurones don l’acvaon enraine une sensaon de plaisir. De ce ai, il
joue un rôle essenel dans les processus de movaon, e es oremen impliqué dans l’apparion de comporemens
compulsis e/ou addics. Le neuroransmeeur clé en es la dopamine.
70 Lachaux, JP Le cerveau aen, Edd Odile Jacob, 2011 ; Lachaux, JP Le cerveau unambule, Edd Odile Jacob, 2015.
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enans âgés de 6 à 12 ans révèle une associaon négave e aible enre le emps passé devan la

élévision e le emps consacré à la lecure à 6 ans, mais sans que le emps passé à regarder la élévision

à 6 ans n’ai d’ee sur les perormances de lecure à 8 e 10 ans71. Cee éude monre égalemen que

le emps passé à regarder la élévision ne se subsue pas au emps passé à lire, ou alors rès à la

marge. Une aure éude a cependanmis en évidence de moins bonnes perormances en lecure à 10-

11 ans e le ai de passer plus de 2 heures chaque jour devan la élévision à 8-9 ans, e de moins

bonnes perormances en numérae à 10-11 ans e le ai de passer plus d’une heure devan un

ordinaeur à 8-9 ans. Aucun ee n’a éé observé pour la praque du jeu vidéo72. En France, dans la

cohore Ele73, un emps d’écran plus élevé à 2 e 3,5 ans es associé à des résulas inérieurs en

liérae en moyenne secon e en CP. Même si les éudes resen encore divergenes sur cee

queson. Cependan, la lecure éan un élémen déerminan e l’un des aceurs clés de la réussie

scolaire ou au long de la scolarié, les données de la cohore Ele appellen à une ceraine vigilance.

Pour les pré-adolescens de 9-10 ans e adolescens jusqu’à 17 ans, ceraines éudes, y compris

longiudinales, suggèren qu’un emps d’usage récréa des écrans dépassan des recommandaons

acuelles (2 heures par jour) ou élevé, serai associé à de moindres perormances cognives globales

e à de moins bonnes perormances scolaires74757677. Pour auan, l’une des dernières éudes

longiudinales, éude d’imagerie onconnelle, anaomique e de diusion, sur la cohore ABCD qui

sui sur 15 ans à parr de 8 ans 13 000 adolescens, n'observen pas d’ee du emps passé sur les

écrans à un âge donné sur le développemen cérébral des adolescens de 9 à 12 ans78. Que les résulas

soien négas ou nuls, ces éudes n’éablissen pas de liens de causalié e les ees resen aibles.

D’aure par, comme chez les enans plus jeunes, le milieu social d’origine es la variable la plus

explicave des diérences observées dans le domaine cogni e le emps d’écran peu avoir des ees

posis sur la qualié des ineracons avec les pairs. Noons aussi que le emps d’écran peu reéer

des usages rès diérens du numérique qui son souven plus explicas des ees observés. A re

d’exemple, l’ulisaon des jeux vidéo pourrai avoir des ees posis sur le développemen de

l’inelligence enre 8 e 10 ans alors que les réseaux sociaux auraien des ees nuls79. Enn à

l’adolescence, il au inerpréer les ees des écrans e noammen des réseaux sociaux au regard de

vulnérabilié neuropsychologique préexisane80. Une éude suggère noammen que l’acvié dans

ceraines srucures du corex préronales en réacon à des récompenses sociales e leur

développemen de 9 à 12 ans consuen des aceurs de risques d’une ulisaon excessive ; ulisaon

excessive qui consue un aceur de risque de développer des sympômes dépressis chez les lles

71 Supper W, e al.The Relaon Beween Television Viewing Time and Reading Achievemen in Elemenary School Children: A
Tes o Subsuon and Inhibion Hypoheses. Fron Psychol. 2021.
72 Mundy LK, Canerord L, Hoq M, Olds T, Moreno-Beancur M, Sawyer S, Kosola S, Paon GC. Elecronic media use and
academic perormance in lae childhood: A longiudinal sudy. PLoS One. 2020 Sep 2;15(9):e0237908.
73 Inuence de l'ulisaon des écrans sur le développemen cogni e les apprenssages scolaires des enans des cohores
EDEN, ELFE e GUSTO | Theses.r.
74 Marciano L, Camerini AL Recommendaons on screen me, sleep and physical acviy: associaons wih academic
achievemen in Swiss adolescens.Public Healh. 2021 Sep;198:211-217.
75 Howie EK, Joosen J, Harris CJ, Sraker LM. Associaons beween meeng sleep, physical acviy or screen me behaviour
guidelines and academic perormance in Ausralian school children. BMC Public Healh. 2020 Apr 17;20(1):520.
76 Ramer JD, Sanago-Rodríguez ME, Vukis AJ, Busamane EE. The convergen eecs o primary school physical acviy,
sleep, and recreaonal screen me on cognion and academic perormance in grade 9. Fron Hum Neurosci. 2022 Nov
10;16:1017598.
77 Paulich KN, Ross JM, Lessem JM, Hewi JK. Screen me and early adolescenmenal healh, academic, and social oucomes
in 9- and 10- year old children: Ulizing he Adolescen Brain Cognive Developmen ℠ (ABCD) Sudy.
PLoS One. 2021 Sep 8;16(9):e0256591.
78hps://doi.org/10.1016/j.corex.2023.09.009
79hps://doi.org/10.1038/s41598-022-11341-2
80 hps://doi.org/10.1093/scan/nsae008
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mais pas chez les garçons. Les relaons enre les écrans e le développemen cogni e émoonnel

des adolescens son donc complexes e usages-dépendans.

À l’adolescence, la echnoérence inervien à nouveau dans la relaon enre les parens e le jeune

adolescen e pourrai êre associée à une moins bonne sané menale81.

2.2.3- S’agissan des enjeux spéciques de l’aenon, une liéraure scienque suggère un

lien enre un usage excessi des écrans récréas e une aléraon des capaciés aenonnelles

mis à par pour les jeux vidéo sur le plan visio-spaal

Les écrans oren l’accès à des conenus récréas variés, qui ous s’appuien sur la mise en jeu

essenellemen de l’aenon die « exogène » ou auomaque de mulples açons (parculièremen

les sons, mouvemens rapides, conrases colorés chez le pe enan ; nouveaué, récompense

aléaoire, délemen inni e aures designs « addicogènes » ensuie). Celle-ci es ecace rès ô dès

les premiers mois de la vie, au conraire de l’aenon « endogène » ou volonaire qui doi êre

enrainée, ravaillée pour devenir eciene.

Une sursolliciaon de la première pourrai se aire au dérimen de la seconde, ce qui à erme pourrai

poenellemen avoir des ees sur les capaciés de concenraon. Les régions les plus anérieures du

cerveau son impliquées dans ces processus e connuen à se développer pendan oue la période

de l’adolescence.

Une revue récene de la liéraure82 incluan 11 éudes don ceraines en imagerie e en élecro-

physiologie monre qu’une exposion prolongée aux écrans des enans de moins de 12 ans, au-delà

des recommandaons acuelles (0 avan 2 ans, moins de 1 heure avan 5 ans, moins de 2 heures

ensuie) peu êre associée à de moindres capaciés aenonnelles. Une éude longiudinale ayan

éudié l’usage du smarphone de 2 587 adolescens de 15 e 16 ans suivis pendan 2 ans, a mis en

évidence une associaon aible des sympômes d’inaenon e d’hyperacvié/impulsivié en n de

suivi chez les adolescens rapporan une réquence élevée de consulaon (plusieurs ois par jour)

conre aible (deux ois par jour ou moins, deux ois par semaine ou moins) des réseaux sociaux, un

usage ac de ceux-ci, le visionnage de vidéos, l’écoue e le éléchargemen demusique, mais pas avec

l’usage de la messagerie e des exos, en enan compe des aceurs conondans habiuels (sommeil,

niveau socio-économique ec.)83. Le « media mulasking » es un aceur imporan de perurbaons

des processus aenonnels e de la mémorisaon84.

Noons que l’usage largemen observé des écrans le soir ou pendan la nui alère quanavemen e

qualiavemen le sommeil, e par ce biais poenellemen les capaciés aenonnelles e de conrôle

de l’impulsivié (cf. les développemens du 2.1 relas au sommeil).

A conrario, l’une des dernières méa-analyses publiées rapporen des ees posis, aibles à

modérés, associés à la praque du jeu vidéo d’acon sur l’aenon visuo-spaale endogène dans des

81 Dixon D, Sharp CA, Hughes K, Hughes JC.Parenal echnoerence and adolescens' menal healh and violen behaviour: a
scoping review. BMC Public Healh. 2023 Oc 19;23(1):2053.
82 Sanos RMS, Mendes CG, Marques Miranda D, Romano-Silva MA. The Associaon beween Screen Time and Aenon in
Children: A Sysemac Review. Dev Neuropsychol. 2022 Jul;47(4):175-192.
83 Ra CK, Cho J, Sone MD, De La Cerda J, Goldenson NI, Moroney E, Tung I, Lee SS, Levenhal AM. Associaon o Digial Media
Use Wih Subsequen Sympoms o Aenon-Deci/Hyperacviy Disorder Among Adolescens.
JAMA. 2018 Jul 17;320(3):255-263.
84Madore KP, Khazenzon AM, Backes CW, Jiang J, UncapherMR, Norcia AM,Wagner AD.Memory ailure prediced by aenon
lapsing and media mulasking. Naure. 2020 Nov;587(7832):87-91.
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éudes inervenonnelle85. Cependan, il n’y a pas de consensus sur le caracère ransérable de ces

compéences à des âches aures que similaires à celles proposées par la praque du jeu86 87 88.

2.2.4- Les écrans ne son pas à l’origine des roubles du neurodéveloppemen (TND), TDA/H

(rouble déciaire de l’aenon avec ou sans hyperacvié) ou rouble du specre de l’ausme

(TSA) mais une vigilance es requise par rappor à leur usage excessi pour évier l’amplicaon

des sympômes liés à ces TND

La Commission en à indiquer que les roubles du neurodéveloppemen (TND), don le TDA/H ou les

roubles du specre de l’ausme, ne peuven pas êre impuables à l’usage d’un écran. Ces roubles

son en ee pluriacoriels e présens dès la naissance, ils ne peuven en ou logique êre causés

par l’exposion, nécessairemen ulérieure, aux écrans.

Toueois, il convien de signaler qu’une exposion excessive aux écrans peu aggraver des sympômes

liés à ces roubles chez les enans qui en souren. A re d’illusraon, une revue89 e une méa-

analyse90 récenes on reenu une associaon signicave enre usage des écrans e TDAH dans la

populaon des 0-18 ans, cee associaon éan probablemen bidireconnelle, c’es-à-dire que les

sujes présenan un TDAH on aussi endance à avoir davanage recours aux écrans. Il convien donc

d’observer une grande vigilance dans le suivi des enans qui présenen ces TND, pour s’assurer que la

gravié des sympômes ne soi pas accrue par une ulisaon excessive des écrans.

Résumé des ees présumés des écrans chez l’enfan e l’adolescen

- avan 2 ans, les ees de l’exposion aux écrans son associés à de moins bonnes performances au

niveau du langage e des capaciés atenonnelles.

- de 2 à 6 ans, un emps d’écran supérieur à une heure par jour ou de élévision supérieur à 30 minues

par jour es souven associé à de moins bonnes performances cognives globales, atenonnelles,

langagières e socio-émoonnelles.

- de 6 à 17 ans : un emps d’écran supérieur à deux heures par jour pourrai êre associé pour cerains

usages à de moindres capaciés atenonnelles e à de moindres performances en lecure e scolaires,

mais cela rese à conrmer.

- enre 15 e 18 ans : un usage à haue fréquence du smarphone (plusieurs fois par jour) a éé associé

à une augmenaon des sympômes de ype inatenon, impulsivié e hyperacvié.

85 hps://mb.apaopen.org/pub/qj0c4ij2/release/3
86 Oei AC, Paerson MD. Are videogame raining gains specic or general? Fron Sys Neurosci. 2014 Apr 8;8:54.
87 Bavelier D., Green C. S., Pouge A., Schraer P. (2012b). Brain plasciy hrough he lie span: learning o learn and acon
video games. Annu. Rev. Neurosci. 35, 391–416 10.1146/annurev-neuro-060909-152832
88 Green C. S., Pouge A., Bavelier D. (2010b). Improved probabilisc inerence as a general learning mechanism wih acon
video games. Curr. Biol. 20, 1573–1579 10.1016/j.cub.2010.07.040
89 Beyens I, Valkenburg PM, Piorowski JT. Screen media use and ADHD-relaed behaviors: Four decades o research. Proc Nal
Acad Sci U S A. 2018 Oc 2;115(40):9875-9881.
90 Nikkelen SW, Valkenburg PM, HuizingaM, Bushman BJ. Media use and ADHD-relaed behaviors in children and adolescens:
A mea-analysis. Dev Psychol. 2014 Sep;50(9):2228-41. doi: 10.1037/a0037318.
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2.3- En maière de sané menale, noammen de dépression e d’anxiéé, l’uilisaion des

réseaux sociaux semble être un facteur de risque lorsqu’il y a une vulnérabilié préexisane.

La queson de la sané menale des jeunes consue une préoccupaon croissane depuis le sorr

de la crise Covid, avec des indicaeurs qui on globalemen évolué défavorablemen, noammen

chez les jeunes lles.

L’adolescence, en parculier, consue une période duran laquelle les jeunes son conronés à de

nombreux changemens, pressions e dés, suscepbles de les rendre plus vulnérables sur le plan de

la sané menale. C’es à cee période que peuven apparaire les premières maniesaons de

l’anxiéé, de la dépression ou des conduies suicidaires.

Sané publique France a aleré les pouvoirs publics sur le ai que la sané menale des jeunes rese

dégradée en France en 2023, une endance consane depuis sepembre 2020. Cee dégradaon

concerne plus parculièremen les adolescens (11-17 ans) e les jeunes adules (18-24 ans). Ainsi :

- les recours aux soins d’urgence pour roubles de l’humeur, idées e geses suicidaires on

oremen augmené en 2021 puis 2022, pour reser depuis à un niveau élevé. Chez les jeunes

de 18-24 ans, la hausse s’esmême poursuivie de açon marquée en 2023 ;

- les 18-24 ans éaien 20,8 % à êre concernés par la dépression en 2021, conre 11,7 % en

2017 ;

- parmi les jeunes de 17 ans, 9,5 % éaien concernés par des sympômes anxio-dépressis

sévères en 2022 conre 4,5 % en 2017 e 18 % on eu des pensées suicidaires dans l’année

conre 11 % en 2017.

Sané publique France a en oure publié en avril 2024 les résulas sur la sané menale de l’enquêe

naonale en collèges e en lycées chez les adolescens (EnCLASS). L’éude, conduie à parr de données

recueillies en 2022 auprès de 9 337 élèves du secondaire en France hexagonale, monre que les

collégiens e lycéens on connu une nee dégradaon de leur sané menale enre 2018 e 2022. Cee

dégradaon es plusmarquée chez les jeunes lles, e creuse l’écar garçons-lles qui éai déjà observé

jusqu’alors. En parculier :

- si la grande majorié des élèves inerrogés exprimen une sasacon vis-à-vis de leur vie

acuelle e se perçoiven en bonne sané, seule la moié présene un bon niveau de bien-êre

menal. On observe une par non négligeable de jeunes présenan un risque de dépression e

déclaran un senmen de soliude, des plaines psychologiques e/ou somaques ou des

pensées suicidaires ;

- environ un quar des élèves inerrogés on éprouvé un senmen de soliude au cours des

12 derniers mois ; ce senmen éan davanage présen chez les lycéens que chez les

collégiens (27 % vs. 21 %) ;

- plus de la moitié des jeunes interrogés (51 % des collégiens et 58 % des lycéens) formulent des

plaines psychologiques ou somaiques récurrenes (c’es-à-dire au moins deux plaintes plus

d’une ois par semaine duran les six derniers mois). Les plaines les plus réquemmen

rapporées son la diiculé à s’endormir, la nervosié, l’irriabilié e le mal de dos ;
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- 14 % des collégiens et 15 % des lycéens présentent un risque important de dépression2. Le fait

de manquer d’énergie, de se senir découragé e d’avoir du mal à réléchir son les rois

principaux symptômes dépressifs déclarés par les adolescents ;

- les comportements suicidaires ont également été mesurés, mais uniquement parmi les

lycéens. Un quar d’enre eux (24 %) a déclaré avoir eu des pensées suicidaires au cours des

12 derniers mois. Les filles sont nettement plus concernées que les garçons (31 % contre 17

%), et ce quelle que soit la classe. Environ un lycéen sur dix a déclaré avoir fait une tentative

de suicide au cours de sa vie.

*

Face à ces alertes, qui ne sont pas propres à la France, la question de la responsabilité des écrans, et

en particulier des réseaux sociaux, a fortement émergé dans le débat public.

Concernant les écrans, et les téléphones portables plus spécifiquement, certains jeunes, comme le

reste de la population en général, peuvent souffrir de « nomophobie », c’es-à-dire vivre comme une

perspecive erayane le ai d’êre séparés de leur éléphone, de ne pas êre joignables ou d’êre

privés de connexion Internet. La prévalence de cette phobie est extrêmement variable, car difficile à

définir et donc à esimer. D’après les élémens don a pu disposer la Commission, elle varierai de 6 %

à 73 % de la population étudiée selon les enquêtes.

Les écrans peuven aussi parois êre associés à des comporemens d’enermemen, de coupure vis-

à-vis du réel. Les exemples de jeunes préférant la « vie virtuelle » de leur avatar sur Internet ou dans

un jeu vidéo plutôt que leur vie réelle ont ainsi été rapportés.

Mais l’esseniel de l’aenion se concenre sur les réseaux sociaux. Ces derniers peuvent avoir des

ees conrasés, e les éudes scieniiques manquen aujourd’hui pour éablir un lien de causalié

entre ces réseaux et le bien-êre menal des jeunes, d’auan que ce bien-être mental est toujours

multifactoriel et dépend de facteurs individuels, familiaux et environnementaux.

Touefois, la Commission considère que les élémens son suffisans pour indiquer qu’une

consommation excessive des réseaux sociaux constitue un facteur aggravant de risque pour les

jeunes présentant des vulnérabilités, e qu’il es primordial de souenir la recherche pour mieux

éclairer cela, ainsi que d’agir sur la concepion des réseaux pour réduire les impacs poeniellemen

délétères (cf. plus bas).

Le lien entre réseaux sociaux et santé mentale ne paraît pas univoque. La science suggère en ee qu’il

existe plusieurs modalités selon lesquelles lesmédias sociaux amélioreraient la vie des jeunes, incluant

le déploiemen d’opporuniés de connexion à des communaués pour les jeunes plus marginalisés, e

l’accès aux loisirs dans une grande variéé d’usages. A l’inverse, elle suggère que certaines

fonctionnalités des médias sociaux puissent nuire à la santé mentale de certains jeunes. Cela inclut les

algorithmes mettant en avant les contenus inappropriés, engendrant une distraction excessive du

temps qui pourrait êtremobilisé dans des activités bénéfiques pour le bien-être, et la possibilité accrue

pour les enans d’êre abusés. Noons que la dee de sommeil avorisée par l’usage des écrans le soir

e la nui, représene un aceur de risque indépendan d’anxiéé e de dépression.

Ce déba n’a pas cours uniquemen en France. En ocobre 2021, l’Académie américaine de pédiarie a

déclaré une « urgence nationale pour la santé mentale des enfants » ; et le Centre américain de

prévention et de contrôle des maladies (CDC) a relayé une alerte similaire en 2022. Le rôle des médias

sociaux a ainsi été largement débattu aux Etats-Unis. Certains chercheurs, comme Jean Twenge et
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Jonathan Haidt, défendent l’hypohèse que les médias sociaux ournissen l’explicaion la plus

plausible pour rendre compe des problèmes els que l’augmenaion de la soliude des adolescens.

D’aures chercheurs, els que Je Hancock, son moins caégoriques, e évoquen une associaion (e

non une causalié), limiée, enre la consommaion des médias sociaux e l’augmenaion de la

dépression e de l’anxiéé, e valorisen surou les ees posiis dans le senimen d’apparenance e

de connexion à des communaués, ainsi que dans la créaion de nouveaux espaces d’expression. Amy

Orben e Andrew Przybylski en Angleerre suggèren quan à eux que si un lien exise enre les réseaux

sociaux e les sympômes dépressis, il es exrêmemen limié e ne nécessie pas de polique de sané

publique à ce sade.

Ce déba es au cœur de la relaion enre médias sociaux e sané menale. Cerains uilisaeurs

peuven avoir leur sané menale négaivemen aecée, d’aures ne connaîront pas une telle

nuisance, d’aures enin auron une expérience souenane et positive pour leur santé mentale. Il est

donc diicile d’en déduire un ee global moyen pour l’ensemble de la populaion.

L’inluence des médias sociaux sur la sané menale des jeunes es dépendane de plusieurs aceurs
complexes, incluant les forces et vulnérabilités individuelles, basées elles-mêmes sur des facteurs
sociaux-économiques, génétiques, culturels, etc. Ces facteurs incluent aussi le temps passé sur les
plaeormes, la naure des conenus consommés, le niveau de perurbaion indui sur d’aures aciviés
essenielles pour le sommeil e l’acivié physique. Or, ces aceurs son déavorablemen orienés par
des designs prédateurs qui précisément visent à maximiser le temps passé en ligne, et à enfermer les
adolescents dans des bulles de filtre, et à ce titre renforcent les risques pour le bien-être mental des
jeunes présentant déjà des vulnérabilités.

Le rappor d’Amnesy Inernaional « Poussé·e·s vers les ténèbres : Comment le fil « Pour toi »
encourage l’auomuilaion e les idées suicidaires » explique comment la stratégie menée par TikTok
pour obenir l’aenion des uilisaeurs e uilisarices, risque d’aggraver les problèmes de sané
menale comme la dépression, l’anxiéé e l’auomuilaion. L’éude echnique se onde sur plus d’une
trentaine de comptes automatisés qui ont été paramétrés de manière à représenter des enfants de
13 ans au Kenya et aux États-Unis afin de mesurer les effets du système de recommandation de ce
réseau social sur les jeunes utilisateurs et utilisatrices. Une deuxième simulation, exécutée
manuellement, a été réalisée sur un compte au Kenya, un aux Philippines et un aux États-Unis. L’éude
technique a révélé que :

- au bou de cinq ou six heures passées sur la plaeorme, près d’une vidéo sur deux éai relaive
à la santé mentale et potentiellement nocive, soit un volume 10 fois plus important que celui
présené aux compes n’ayan indiqué aucun inérê pour le suje ;

- l’ee de « spirale » éai encore plus rapide lorsque l’équipe de recherche revisionnai
manuellement des vidéos concernant la santé mentale qui avaient été suggérées aux comptes
d’éude simulan le comporemen d’enans de 13 ans ;

- entre trois et vingtminues après le débu de l’éude manuelle, plus de la moiié des vidéos
du fil « Pour toi » étaient en rapport avec les problèmes de santé mentale, et de nombreuses
vidéos recommandées en l’espace d’une heure seulemen idéalisaien, banalisaien voire
encourageaient le suicide.

À ces consas aachés à la consrucion algorihmique de cerains réseaux, s’ajoue le déba sur le
caractère addictif ou non de ces derniers (cf. ci-dessous l’encadré sur l’addicion).
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Le processus addictif et le système de récompense (à partir de l’aricle « l’addicion expliquée par
les neurosciences » paru dans MAAD-DIGITAL91 (disposiif de l’Arbre des connaissances))

Lorsqu’il es en condions « normales », un cerveau sain es en principe en capacié de réagir aux
diérenes smulaons e perurbaons provenan dumilieu exérieur e demainenir son homéosasie
(ou « éa égal »). Mais, lorsqu’il es confroné aux ees de produi psychoacfs (drogues, alcool…), il
es alors foremen perurbé au poin de rendre l’homéosasie plus dicile à réaliser. Pris à répéon,
ces produis son inégrés au fonconnemenmême du cerveau. Sans leur appor, le cerveau sera alors
« en sourance » e ne parviendra plus à accomplir correcemen ses missions. C’es ainsi que débue
le phénomène d’addicon.

Au cours de ses acviés, nore cerveau recherche la récompense (souven en lien avec des besoins
viaux : manger, boire…). Lorsque cete récompense es proche, une fore libéraon de dopamine,
neuroransmeteur de la récompense, se produi. Avec elle, vien la phase du plaisir.

Des éudes d’imagerie cérébrale on éabli que les produis psychoacfs provoquen une libéraon de
dopamine beaucoup plus imporane e rapide que celle obenue par les récompenses naurelles. Or,
« la libéraon de dopamine joue un rôle majeur dans le développemen de l’addicon, mais aussi dans
la survenue de maladies psychiariques comme la schizophrénie ou les roubles de l’atenon ». Sa
« libéraon massive dans le corex préfronal semble direcemen impliquée dans les délires e les
hallucinaons caracérisan les psychoses ».

Les libéraons de dopamine provoquen à leur our une envie puissane du produi e excien
l’impulsivié, c’es-à-dire la diculé pour l’individu à se conrôler. « La répéon de ces exciaons
abou à une diusion du signal vers le circui de la compulsivié » qui correspond à une pere de
conrôle e à une répéon de la prise du produi malgré la conscience de ses ees indésirables, e
malgré la diminuon voire la disparion du plaisir lié à cete consommaon. Les zones cérébrales qui
son les sièges de la récompense, de l’impulsivié e de la compulsivié son en ee rès proches.

Dans le même emps, l'inensié de la réponse face au smulus diminue. Le cerveau réalise diverses
acons pour se proéger de l’ee des produis, comme « l’inernalisaon » des récepeurs à l’inérieur
des neurones an qu’ils ne soien plus exposés aux smulans, ou encore la modicaon de la srucure
des récepeurs an que le smulan ne déclenche plus d’acon. Le suje es alors amené à augmener
sa consommaon pour obenir l’ee désiré. Cela end à suracver le circui neurobiologique du sress
e à favoriser l’émergence d’émoons négaves. « L’homéosasie iniale es rompue, le produi es
inégré comme un élémen nécessaire au fonconnemen cérébral, le cerveau es prisonnier ».

Une fois l’addicon insallée, « la réversibilié des modicaons des circuis neurobiologiques
provoquées par les produis psychoacfs es mal connue. (…) Il apparaî ouefois que plus la durée e
la fréquence d’exposion seron élevées, plus les perurbaons seron sévères e durables. »

Si les roubles du jeu vidéo son d’ores e déjà reconnus sur le plan inernaional, ce n’es pas le cas

des médias sociaux. Pourtant, les médias sociaux présentent des éléments de conception de type

91 Ce encadré a éé réalisé à parr de la source suivane : B. Nalpas & S. Elmeskawi. "L'addicon expliquée par les

neurosciences", arcle en 3 pares publié dans MAAD-DIGITAL.r (hps://www.maad-digial.r/dossiers/laddicon-
expliquee-par-les-neurosciences-13.
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addicogène qui, selon cerains aueurs, doiven nous pousser à reconnaire l’exisence de l’addicion

aux réseaux sociaux.

La classification sur le plan international est souvent longue et les données probantes devront être

renforcées pour armer le dialogue, mais il ne fait que peu de doute que cette reconnaissance sera

acquise, à oncionnemen consan des réseaux, d’ici quelques années. L’addicion, consiuée par

l’impossibilié répéée de conrôler un comporemen amenan du plaisir e permean d’échapper à

un inconfort psychique, est elle-aussi multifactorielle ; elle s’insalle oujours dans une relaion

complexe enre l’individu e son environnemen. Mais là aussi, l’économie de la capaion de

l’aenion mobilise précisémen des « réflexes » de type addictogène qui renforcent ces risques

préexistants, et il importe de protéger les plus jeunes et les plus vulnérables de ces risques.

Ces consas son d’auan plus imporans qu’ils inerviennen dans la période de l’adolescence qui

est particulièrement critique : c’es une période au cours de laquelle les conduies à risque aeignen

leur pic, au cours de laquelle les manifestations de problèmes de santé mentale comme la dépression

émergent ; au cours de laquelle l’idenié e l’esime de soi se ormen ; au cours de laquelle le

développement du cerveau est particulièrement « sensible » à la pression sociale et aux opinions des

pairs. A ce titre, les modèles algorithmiques les plus délétères portent des risques forts, comme celui

d’augmener la sensibilié aux récompenses sociales par exemple, e d’êre prescripis d’une baisse

de la satisfaction dans le développement par exemple des jeunes filles.

L’adolescence éan une période criique à bien des ires, les enfans e les jeunes n’on pas ce luxe

d’aendre que nous sachions ou comprendre à ravers la science : il convien d’engager d’ores e

déjà les moyens de mieux protéger les adolescents, et notamment les filles, de ou ce qui n’es pas

éthique dans les médias sociaux, en particulier la mobilisation de procédés de type addictifs et

enfermants. En effet, s’il fau absolumenmobiliser e souenir la recherche pourmieux documener

ces effets, la communaué scienifique s’accorde pour dire que les médias sociaux on le poeniel

de tout à la fois créer des bénéfices aux adolescents, et nuire à leur santé mentale. Or, alors que

l’usage des réseaux sociaux es aujourd’hui quasi-universel, l’impac négaif, même limié, peu

concerner un nombre très important d’adolescens fragilisés et les médias sociaux constituer pour

eux un facteur de risque supplémentaire dont il faut les protéger.

2.4- L’accès non maîrisé des mineurs aux écrans les expose à des conenus insusammen

régulés, parois raumaques, pouvan mere en cause leur équilibre, leur sané e

leur sécurié

À l’occasion de ses ravaux, la Commission a pu consaer que l’insusane régulaon des accès, d’une

par, e des conenus que les écrans permeen de consuler, d’aure par, ainsi que le manque

d’inormaon, de ormaon e d’accompagnemen an des enans e des adolescens que de leurs

parens e de leurs éducaeurs conduisaien à ce qu’ils soient exposés à des contenus inappropriés

(2.4.1) ou susceptibles de menacer leur sécurité (2.4.2).

2.4.1- Le niveau d’exposion des enans e des adolescens à des conenus

inappropriés apparaî alarman

D’après les élémens qu’elle a pu recueillir, la Commission déplore que les mineurs aien rop souven

accès à des conenus choquans e/ou inadapés à leur âge. Ainsi, selon une enquêe rendue publique
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débu 2023, 7 jeunes sur 10 âgés de 11 à 18 ans considéraien eux-mêmes avoir déjà éé exposés à

des « conenus choquans sur Inerne ou sur les réseaux sociaux » 92.

Parmi les divers conenus inappropriés auxquels les mineurs on accès, via les écrans, la Commission a

principalemen relevé :

- l’exposion à des conenus à caracère pornographique. L’enquêe de débu 2023 menonnée

plus hau concernan les 11-18 ans souligne ainsi que 36 % des enans de cee ranche d’âge

on eu accès à des scènes de pornographie. Quand un enan es exposé à du conenu

pornographique, l’âge moyen auquel il y es conroné, y compris accidenellemen, serai

désormais de 10 ou 11 ans selon les sources (conre 14 ans en 2017). Une éude de l’ARCOM

de mars 2023, précise pour sa par que 2,3 millions de mineurs en France réqueneraien des

sies pornographiques chaque mois (10 % des jeunes de moins de 18 ans réqueneraien ces

sies quodiennemen), don la moié des garçons à parr de l’âge de 12 ans e deux ers des

garçons âgés enre 16 e 17 ans93. Ces données son en nee progression (+600 000 en 5 ans,

soi +36 %). Pour 75 % des moins de 18 ans, les conenus son visionnés sur un éléphone

porable. Il doi êre souligné que ces conenus son oujours plus choquans, violens, e non

conrôlés, e son donc d’auan plus inadapés à un public mineur, qui parois n’a pas

expliciemen cherché ce conenu e se l’es vu imposé, ou y a eu accès alors qu’il cherchai à

se renseigner sur la sexualié ;

- l’exposion imporane des jeunes à des conenus violens. L’enquêe de évrier 2023 évoquée

plus hau concernan les 11-18 ans déaille ainsi que 47 % de ces jeunes on éé exposés à des

scènes de malraiance sur les animaux, 42 % à des scènes de bagarres ou de violence e 26 %

à des conenus rès violens de ype scènes de guerre, de orure ou d’exécuon. Les

émoignages des mineurs recueillis lors des échanges avec la Commission on beaucoup

évoqué les échanges enre eux de conenus d’une exrême violence, y compris par le biais de

sysèmes de messagerie ayan évolué silencieusemen vers des modèles de médias sociaux ;

- l’exposion, via les écrans, à des propos ou conenus haineux. Ainsi, 48 % des jeunes disen

avoir éé insulés e 25 % on subi des moqueries sur Inerne94. Une enquêe de l’associaon

Généraon numérique réalisée en parenaria avec la DILCRAH e sore en mars 2024,

dénonce une banalisaon de la haine en ligne. Ainsi, auour de 30 % des 11-18 ans déclaren

avoir vu circuler des propos racises en ligne (+ 9 poins par rappor à 2020), e 26 % des propos

insulans ou haineux en lien avec la religion (+ 8 poins par rappor à 2020).

Plusieurs phénomènes conribuen à ce que les mineurs aien accès de façon aussi imporane à des

conenus auxquels ils ne devraien pas êre soumis :

- les sies réservés aux adules, malgré des évoluons récenes (cf. infra la pare 3.1), resen
rop acilemen accessibles aux mineurs qui peuven aisémen conourner les lres à l’enrée.
S’agissan par exemple des sies pornographiques, l’éude de l’ARCOM ciée plus hau indique

92 Source : Généraon numérique, Enquêe sur les conenus choquans accessibles aux mineurs, Février 2023.
93 Source : Eude de l’ARCOM sur la Fréquenaon des sies adules par les mineurs - mars 2023, données assises sur les
mesures d’audience Inerne de Médiamérie.
94 Enquêe « Les praques numériques des 11 – 18 ans » présenées par l’associaon Généraon numérique - Février 2022.
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que les mineurs représenen en moyenne 12 % de l’audience des sies « adules » (e jusqu’à
17 % pour l’un des sies pornographiques éudiés) ;

- les disposis de conrôle parenal censés réguler les accès des mineurs son insusammen
acvés e présenen rop de limies ;

- de nombreuses plaeormes ou réseaux sociaux modèren insusammen leurs conenus. A
re d’exemple, du conenu à caracère pornographique ou des conenus violens ou
inappropriés peuven êre déposés e circuler duran plusieurs heures sur cerains médias
avan d’êre eecvemen rerés. Or, de nombreux enans e adolescens son présens sur
ces réseaux ou plaeormes, y compris de moins de 13 ans pour lesquels l’inscripon n’es
normalemen pas possible, ce qui pose la queson des condions de véricaon des accès à
ces plaeormes ou réseaux ;

- dans unemoindre mesure, les inernaues mineurs peuven êre parois soumis à des conenus
inadapés via les publiciés diusées en ligne ou même dans l’espace public (exemple relevé
de grandes enseignes commerciales diusan sur les écrans exposés à la vue de ous des vidéos
ou des jeux vidéo déconseillés aux mineurs).

2.4.2- Les enans e adolescens peuven êre exposés de açon préoccupane à de

graves menaces pour leur propre sécurié

La place prise par les écrans chez les mineurs, l’insusance des disposis d’encadremen e

d’accompagnemen des usages ainsi que le manque de régulaon des conenus on que la possibilié

pour eux d’êre conronés à des dérives suscepbles de mere en péril leur propre sécurié son

imporanes.

Ainsi, 19 % des 11-18 ans disen avoir déjà « renconré un problème sur Inerne ». Ces « problèmes »

peuven êre de naure e de gravié diérenes e aller de la simple « dispue » (58 % des jeunes

de 11 à 18 ans disen s’êre dispués sur Inerne) à la survenue de siuaons exrêmemen

préoccupanes.

L’hyper-présence des écrans dans la vie quodienne des mineurs ai par exemple que ces ouls

consuen désormais un veceur, voire un amplicaeur, des phénomènes de harcèlemen. Si ce

problème du harcèlemen n’es pas nouveau, e que le harcèlemen n’es jamais navemen

numérique, la possibilié de démulplier massivemen la diusion de ces messages sans aucun

momen de répi pour ceux qui en son vicmes (y compris la nui ou lorsque la vicme n’es plus en

proximié de ses agresseurs) es aciliée par la place e les usages principaux des écrans. Le

cyberharcèlemen consue ainsi une réalié rès présene pour les mineurs. Une éude réalisée par

l’associaon « e-Enance 3018 » e la Caisse d’Epargne révèle que 24 % des amilles on déjà éé

conronées au moins une ois au cyberharcèlemen. E d’après les enquêes de l’associaon

Généraon numérique, 6 % des jeunes reconnaissen avoir éé aueurs ou avoir parcipé, même

involonairemen, à du cyberharcèlemen. Dans cerains cas, ces phénomènes ininerrompus de

harcèlemen peuven conduire à la survenue de siuaons dramaques pour les jeunes qui en son

vicmes.
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L’exposion des mineurs aux écrans e l’insusance de disposis pleinemen opérans à ce sade de

proecon les exposen à d’aures ypes de siuaons exrêmemen graves, noammen d’exploiaon

e d’abus sexuels en ligne. Ainsi, la Commission a--elle pu relever à l’occasion de ses ravaux :

- la ore hausse des phénomènes de « sexe exorsions » (ou sexorsions) en direcon des

mineurs, e y compris parois enre les mineurs eux-mêmes, consisan à obenir des mineurs

concernés une image ou une vidéo compromeane à caracère sexuel e à les soumere à un

chanage en conrepare de la non diusion de ce conenu (12 000 ais recensés en 2023 en

France - probablemen bien davanage si l’on en compe du ai que les vicmes son

probablemen nombreuses à ne pas déposer de plaine - conre 1 400 en 2022) ;

- l’explosion des phénomènes de « grooming » en ligne à l’égard des mineurs (echniques

consisan, pour un adule malinenonné, à chercher à enrer en conac sous une ausse

idené avec un mineur an de lui aire des proposions sexuelles) ;

- des cas de diusion de « deep akes » à caracère pornographique don le nombre va croissan

alors que la réalisaon de ces conenus visuels ou sonores es désormais aciliée par la

démocrasaon des sysèmes d’inelligence arcielle générave ;

- la grande vulnérabilié desmineurs ace à la pédocriminalié y compris via des sies, des orums

ou des jeux vidéo en ligne en apparence sans danger mais qui, dans la mesure où ils

rassemblen de nombreux enans, représenen des espaces d’hameçonnage privilégiés par

les pédocriminels.

Au oal, d’après les données communiquées par l’Oce mineurs (OFMIN)95 raaché à la Direcon

naonale de la police judiciaire, 318 000 signalemens de conenus pédocriminels (éléchargemens,

diusions de conenus pédocriminels…) on éé recensés en 2023 en France (don les 12 000

signalemens concernan des ais de sexorsion menonnés plus hau). Plus globalemen, d’après une

éude réalisée en 2021 au niveau mondial96, 54 % des personnes inerrogées au cours des ravaux

avaien subi au moins une agression sexuelle en ligne au cours de leur enance.

2.5 – Au-delà des enjeux de sané publique e d’inégrié individuelle, quels impacs sur le plan

sociéal ?

Au-delà des enjeux d’ordre individuel exposés ci-dessus, la Commission a souhaié examiner les

impacs plus sysémiques sur le plan sociéal de l’exposion des enans e des adolescens aux

« écrans ».

Il ne s’agi pas là de aire un procès à charge conre le numérique en général, qui peu ouvrir les horizons

d’échanges des enans ; ulemen permere de préserver des liens avec leur amille, quand celle-ci

es éloignée ; nourrir leurs besoins de socialisaon avec les pairs, en parculier auour de l’âge de

13 ans où les jeunes commencen à s’émanciper de la sphère amiliale ; rendre « pluriel » ce lien social,

les sorr de l’isolemen quand ils en son prisonniers ; orir l’accès à du souen lorsqu’ils son

95 L’oce mineurs raaché à la direcon naonale de la police judiciaire a éé créé en 2033 pour répondre à la hausse des

aeines aies aux mineurs e améliorer l'ecacié du raiemen judiciaire de ces violences.
96 We proec-Global Alliance - Evaluaon globale de la menace, 2021.



51

conronés à des siuaons diciles sur le plan personnel ou amilial ; leur orir des espaces de créaon

e de réalisaon de soi...

Il s’agi, en miroir de ces logiques d’émancipaon, d’appeler à la vigilance collecve sur les mécaniques

qui, à l’inverse, jouen ondamenalemen conre cee liberé de se réaliser selon ses choix, e par là

même pourraien nuire au « vivre ensemble ».

S’il exise peu de données probanes permean d’éablir la causalié enre cerains usages du

numérique e les comporemens sociaux, ainsi que le niveau d’inensié des ees, il ressor des

diérenes éudes que la mobilisaon excessive, e rès ciblée, de quelques services limiés en nombre,

pore en elle les germes de l’amplicaon de représenaons conesables sur les plans éhique e

démocraque. La vie numérique devien alors une exension e une chambre de résonnance de

conenus oxiques, ne laissan plus de répi à un enan ou à un adolescen les subissan.

2.5.1- Quel imaginaire commun ?

L’inensicaon de la consommaon des réseaux sociaux, selon des procédés algorihmiques qui
digèren les préérences des ulisaeurs pour leur présener des conenus « aimés », condui à hyper
individualiser l’expérience vécue sur le numérique. Cee dynamique de ciblage, couplée à une
amplicaon du nombre de conenus vus sur un emps donné, condui à ce que les jeunes aien une
expérience numérique largemen diérenciée par rappor à celle de leur amille e de leur enourage.
Chacun se rerouve « côe à côe », quand on éai ensemble dans une pare de jeu de sociéé, ou
même devan un programme de élévision. Cee diérenciaon s’opère aussi, bien que dans une
moindre mesure, enre les jeunes eux-mêmes. En l’absence de conre-proposions, ce mouvemen
pose la queson de l’imaginaire commun qui peu êre consrui, dans cee hyper ragmenaon des
ouls, des usages, e des individus, y compris au sein des jeunes généraons, alors que ce imaginaire
es un poin crique de l’arculaon enre la personne e le collec, e qu’il consue un horizon
indépassable pour créer de la cohésion e un proje sociéal commun.

2.5.2- L’amplicaon des représenaons e séréoypes que peu smuler la vie

numérique, doi aire l’obje d’une vigilance de ous les insans envers les enans.

Bien qu’il soi dicile d’applicaon, l’arsenal juridique exise conre les ausses inormaons e les

publiciés.

En revanche, il es beaucoup plus ardu d’agir conre les « représenaons » véhiculées par la

consommaon des réseaux sociaux, ou encore l’écoue d’inuenceurs, qui peuven açonner chez les

enans e les adolescens une vision des rappors sociaux, des rappors de genres, du ravail…

discuables sur le plan éhique. Ces représenaons se diusen vie, e les associaons comme les

communaués éducaves doiven rouver un espace d’écoue e de suivi pour veiller, discuer e, le cas

échéan, déconsruire les représenaons oxiques avec l’appui de ous les inervenans en conac avec

les enans e les amilles.

À ce re, nombreux son les inerlocueurs audionnés qui on ai valoir des inquiéudes

exrêmemen imporanes par rappor aux séréoypes de genre, à l’objeccaon des emmes, à

l’adhésion oujours plus ore chez les hommes – en parculier pos adolescence - aux réexes

masculinises97. Le dernier rappor annuel de 2024 du Hau conseil à l’égalié enre les emmes e les

hommes es à ce re parculièremen alarman, indiquan que le sexisme « commence à la maison,

97 Mouvemen social conservaeur ou réaconnaire qui préend que les hommes souren d’une crise idenaire parce que
les emmes en général, e les éminises en parculier, dominen la sociéé e ses insuons.
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connue à l’école, e explose en ligne ». Inerne perme de relayer les combas des emmes, mais aussi,

dans ses conenus les plus vus, véhicule séréoypes e violences sexises e sexuelles. Pour plus de la

moié de la populaon, les emmes e les hommes ne son pas raiés de la même manière sur les

réseaux sociaux (cee par grimpan jusqu’à 72 % pour les emmes de 15 à 24 ans). Selon le Hau

conseil oujours, les plaeormes numériques consuen une « vériable caisse de résonance des

séréoypes de genre » : « les femmes son sous-représenées à la fois dans les milieux professionnels

e les lieux publics en plein air, alors qu’elles son surreprésenées dans les milieux privés, liés à l’inme.

Mises en scène au cœur d'une srucure familiale rès hééronormée, qui renforce les rôles genrés qui

leur son radionnellemen atribués : elles son souven présenées dans un rôle maernel, enceines,

jeunes mamans, dévouées à leur grossesse ou leurs enfans en bas âge, rôles qui fonden parfois

exclusivemen l’acvié d’inuenceuses les plus populaires de France ». Pour les jeunes lles, pour leur

développemen, pour leurs relaons aux hommes, ces évoluons son « gravissimes », e la

Commission reprend aisémen ce erme du Hau conseil. En ee, ace au sexisme, 9 emmes sur 10

on déjà renoncé à des acons ou modié leur comporemen selon le Hau conseil.

Le sexisme es en oure à l’origine d'un connuum des violences, des plus anodines en apparence aux

plus graves, e « c’es précisémen pour cete raison qu’il fau s’y ataquer ». Selon le rappor annuel de

2020 du Plan inernaonal, 39 % des emmes déclaren avoir éé vicmes de body shaming, e 73 % de

violences en ligne. Les recommandaons algorihmiques parcipen de ce phénomène e le renorcen.

« Les femmes son les premières vicmes de ce mécanisme : ainsi, selon le baromère sexisme,

quasimen une jeune femme sur deux de 15-24 ans (45 %) déclare avoir éé personnellemen moins

bien raiée sur les réseaux sociaux. Le sexisme présen dans les conenus es reprodui à grande viesse

permetan sa banalisaon e son ancrage profond dans la sociéé ». Le Hau conseil alere sur le ai

que ces séréoypes son encore plus présens sur les services dédiés aux enans, aisan courir le

risque de représenaons ancrées durablemen chez ces derniers. Enn, le Hau conseil me le

projeceur sur la diusion via le numérique des conenus pornographiques, aleran sur le ai que

« l’iniaon précoce au porno semble avoir des ees réels sur les représenaons que se fon les

hommes des femmes dans les relaons sexuelles qu’ils e elles peuven enreenir. E, selon l’Ifop encore,

plus les jeunes hommes on éé exposés ô à du conenu « hard », plus ils adhèren à des

représenaons violenes. »

Il s’agi là d’enjeux majeurs pour les enfans, qui ne doiven pas êre laissés seuls face à ce
façonnemen des réaliés e de leurs comporemens sociaux. Il es impéraf de pouvoir déconsruire
en emps réel ces représenaons, e de se doer d’une ambion à haueur de ces aleres en maère
d’éducaon.

2.5.3- Les « bulles algorihmiques » e le risque de moindre accès au pluralisme de

l’inormaon

L’avènemen du numérique consue une opporunié en ce qu’il ore une liberé inégalée d’accès à

la connaissance (bien que pouvan conduire à la enaon d’une exernalisaon en ligne des

« mémoires » e des savoirs).

A ce re, une éude de 2024 du Pew Research Cener indique que les populaons des pays émergens

son parculièremen enclines à valoriser posivemen l’accès aux médias sociaux pour la vialié de la

démocrae. La France se disngue oueois dans cee éude, comme les aures pays européens e les

Eas-Unis, par le senmenmajoriaire que les médias sociaux son davanage une « mauvaise chose »

qu’une « bonne chose » pour le onconnemen démocraque.
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En ee, les géans du numérique on pleinemen envahi l’espace inormaonnel en 25 ans, sans

assumer sur le plan juridique de responsabilié édioriale sur les conenus diusés. Si cerains médias

sociaux on le choix de sancuariser des espaces d’inormaon conormes à des lignes direcrices, les

algorihmes des ls d’inormaon des réseaux sociaux son consruis avec les seuls objecs du emps

passé en ligne e de la sasacon des préérences. Ils n’on pas pour obje de présener une

inormaon pernene, ni de rier l’inormaon, ni de la diversier, mais de choisir celle qui va le plus

caper l’aenon de l’ulisaeur, ce qui condui à mere en avan des messages provoquan des

réacons émoonnelles ores.

L’enermemen dans des « bulles de lre algorihmiques » hyper-personnalisées selon des procédés

de plus en plus ranés es au cœur des inerrogaons depuis 10 ans ; dans un monde inondé

d’inormaons, les designs d’inerace des services on en ee acquis un rôle essenel, leur modèle

pouvan êre précisémen de présener une sélecon réduie e auomasée d’inormaons. Eli Pariser,

qui a popularisé en 2011 le erme de « bulle de lre », a proposé de dénir l’enermemen

algorihmique comme une orme de prison dans laquelle la possibilié d’une découvere oruie

devien exclue. La queson ainsi posée, en parculier pour les jeunes, es celle de l’accès au pluralisme

de l’inormaon : les modèles de ceraines grandes plaeormes, qui ne permeen pas aux ulisaeurs

de savoir ce que les algorihmes on exclu en ermes de conenu, conduisen-ils à ce que nous passions

d’une culure de la recherche d’inormaon, à une logique de « conrmaon » de ses propres

opinions ? Cerains évoquen ainsi le risque de communaués enermées dans leurs propres

convicons, e reusan de « aire sociéé » (Morin, 2021).

Les éudes manquen encore aujourd’hui pour qualier précisémen l’inensié de ces risques, e

éablir si ce son les biais humains ou les biais algorihmiques qui poren la responsabilié première de

cee limiaon de l’inormaon. Pour auan, l’ee d’amplicaon des algorihmes semble bien

démonré ; e ce ee d’amplicaon, quand bien même il serai limié par l’usage de plusieurs

réseaux, es parculièremen sensible pour les enans e les adolescens qui son en pleine

consrucon de leur idené e de leur rappor au monde.

En sus de ces enjeux d’enermemen, les débas on cours sur l’impac des usages numériques sur la

viralié des ausses inormaons e diusion le cas échéan de hèses comploses. Le Conseil supérieur

de l’audiovisuel a publié en 2020 une éude sur la propagaon des ausses inormaons sur Twier. Il

esmonré que le nombre d’abonnés aux compes dis « non ables » es signicavemen plus aible

que celui de la majorié des compes d’inormaon dis « ables » ; en revanche ces compes « non

ables » achen une quané de Rewees équivalene sur le plan numérique, les abonnés de ces

compes « non ables » ayan une propension beaucoup plus élevée à la diusion des inormaons.

L’éude monre que ces compes « non ables » privilégien largemen les hèmes d’acualié e

clivans, comme la polique, l’immigraon, la sané, la religion ou encore le errorisme. L’analyse

quanave monre ainsi une surreprésenaon des hèmes liés à la délinquance, l’immigraon, Israël

e la Palesne, la pédophilie ou encore l’islam. Toues les ausses inormaons éudiées présenen une

ore concenraon de wees sur une période de emps rès réduie, e lorsque le niveau de rewees

es élevé, les ausses inormaons ne son pas chassées par les « vraies » inormaons. A noer que

20% des abonnés à ces compes ne son pas non plus abonnés à des compes dis « ables ».

Plusieurs éudes monren en oure que les ausses nouvelles de naure polique ou en conexe de

crise ne son consommées quasi-exclusivemen que par des personnes en accord avec le poin de vue

qu’elles exprimen.

Aussi, si le niveau de viralié des « inox » encouragé par la acilié du clic, si la quané de ces

inormaons e leurs ees déléères son aujourd’hui incerains à déau de recul susan, il n’en rese
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pas moins que l’objec de luer conre ces phénomènes au nom des équilibres à proéger n’es pas

conesé.

Il es dicile de déerminer si les jeunes son plus oumoins sensibles emoeurs dans ces phénomènes.

Plusieurs éudes monren que les séniors son plus acs dans la viralié des ausses inormaons ; un

sondage IFOP de mars 2024 relaie que 46 % des 18-24 ans on déjà relayé des ake news en 2024, soi

moins que les 50-64 ans (77 %) mais plus que la moyenne des Français (31 %). Quel que soi le niveau

réel de cee sensibilié des enans e des adolescens, il es de la responsabilié des adules de bâr

les bonnes digues en ermes d’espri crique, ainsi que de aire connaîre, pour mieux les déjouer, les

biais cognis possibles dans le raiemen de l’inormaon.

Enn, au-delà des enjeux aachés à la viralié des ausses inormaons au sens commun du erme, la

Commission souhaie atrer l’aenon sur le développemen des deepakes, à ravers la mobilisaon

de l’inelligence arcielle. Un sondage récen IFOP de mars 2024 indique ainsi que seuls 33 % des

Français se senen en mesure de discerner une image/vidéo générée par une inelligence arcielle,

proporon oueois plus élevée pour les 18-24 ans (55 %). Ainsi, 57 % des Français e 64 % des 18-24

ans craignen de devenir des vicmes des rucages d’images, 62 % craignen que les deepakes

perurben la prochaine élecon présidenelle. Dans le prolongemen de ces consas, le sondage IFOP

indique que 90 % des Français souhaien que les deepakes poren une menon spécique sur leur

origine.

La Commission souligne par ailleurs, dans le prolongemen du Comié naonal piloe d’éhique du

numérique, la nécessié d’évaluer les risques que pourrai comporer, en parculier pour les enans,

le déploiemen d’univers viruels ou méavers quan à l’amplicaon des mécanismes de

désinormaon, d’enermemen voire de manipulaon précédemmen évoqués98.

2.5.4- Les expériences numériques ne sauraien jamais, à elles seules, expliquer des

ais graves de violence, mais elles pourraien conribuer à une orme de

désensibilisaon qui doi appeler à la vigilance.

S’agissan de la diusion de la violence, la liéraure es rès riche sur les impacs de la diusion de

conenus violens à la élévision (lms, séries) ou dans cerains jeux vidéo.

En aucun cas, il n’es démonré par exemple une impuabilié unique des conenus violens sur les

comporemens violens. En parculier, il n’y a clairemen pas de lien avéré enre les jeux vidéo e la

violence dans la vie réelle e a orori avec les aces graves e la criminalié. Beaucoup d’aures variables

son neemen plus déerminanes.

Les méa-analyses monren oueois, quand bien même la mobilisaon des conenus violens par les

écrans consue un aceur parmi d’aures, une augmenaon des pensées e comporemens agressis

qui peuven êremajorés, bien que dans des proporons limiées, sur le cour erme, quelques dizaines

de minues ou au plus après l’arrê du jeu vidéo.

C’es nalemen surou cee accumulaon de conronaons à la violence à ravers les diérens

médias, avec noammen des conenus oremen violens présens sur cerains réseaux sociaux

comme cela a déjà éé souligné dans ce rappor, qui pourrai aire craindre une désensibilisaon ace

à la violence suie à cee conronaon répéée emulple.

98 CNPEN , Avis n°9, Méavers : enjeux d’éhiques, avril 2024 : hps://www.ccne-ehique.r/r/publicaons/avis-9-du-cnpen-
meavers-enjeux-dehique
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2.5.5- Le numérique, pour êre promoeur d’égalié chez les enans, doi êre

accompagné.

La Commission considère que le principal poin d’aenon en à ce que le numérique ai courir le

risque d’invisibiliser les enjeux d’égalié sociale chez les enans, e plus largemen enre les amilles.

La racure numérique n’es pas le seul ai de l’accès ou non aux équipemens, de l’accès ou non au

savoir. Ces quesons ne doiven pas masquer une illusion d’égalié, alors que l’égalié réelle se déplace

vers la capacié des amilles à accompagner ou non les enans dans leurs praques e leurs usages.

2.5.6- Le numérique, avec l’accéléraon des usages e la croissance des équipemens

qu’il suscie, doi s’inscrire pleinemen dans une approche environnemenale.

S’il ne s’agi pas du cœur de son ravail, la Commission n’a pas souhaié aire l’impasse sur la hémaque

de l’impac environnemenal du seceur économique des echnologies de l’inormaon e de la

communicaon (TIC), an l’avenir e la sané de nos enans, des généraons uures, e de

l’écosysème dépenden de la qualié de l’environnemen.

Noons que les données chirées qui suiven ne concernen que les équipemens dis erminaux

(smarphones, ablees, élévisions, écrans ...), les serveurs e les équipemens réseau (anennes, box,

roueurs..), excluan l’ensemble des composans e cares élecroniques inégrés aux équipemens

don la oncion principale n’es pas le raiemen de l’inormaion, comme par exemple les véhicules

électriques et connectés, les équipements médicaux etc.

Notons aussi que nous ne détaillerons que les effets directs, mais citons brièvement ses effets indirects

car s’ils son diicilemen quaniiables, ils son considérables. D’abord, le numérique est aussi et

surtout un catalyseur : il optimise tous les systèmes auxquels il est appliqué. Il accélère la production

et la consommation dans tous les secteurs, rend possible les délocalisations, génère des « effets

rebond » et induit des changements de mode de vie qui ne sont pas neutres sur le plan

environnemental.

L’empreine carbone du numérique représene aujourd’hui 3 à 4 % des émissions mondiales de GES99 ;

au moins 2,5 % à l’échelle rançaise. C’es comparable aux émissions du rac aérien civil, ou encore à

celle de l’ensemble du raiemen de l’ensemble des déches. E surou, de açon préoccupane, cee

empreine carbone du numérique augmene de 6 % par an en moyenne : il s’agi du seceur indusriel

ayan la plus ore croissance acuellemen, sur ous les plans.

Un récen rappor du Shif Projec100 illusre bien le couplage enre inrasrucures e usage dans les
ees rebond. Il souligne que « sur le errioire français, la consommaon élecrique des 4 principaux
opéraeurs affiche un aux de croissance moyen de +6 %/an enre 2017 e 2021 (…), don 60 % pour
le seul réseau d’accès mobile soi la consommaon de 3 millions de oyers environ. Ces dynamiques
propres aux réseaux s’inègren dans une logique sysémique : les choix de déploiemens ais au
niveau des réseaux on un impac sur l’ensemble du sysème numérique, ou en éan le résula de la
rajecoire générale donnée au sysème e à ses usages. Les choix de déploiemen visen à adaper les
infrasrucures à l’évoluon prévue des usages numériques (ee d’usage). Une fois les
infrasrucures déployées, les usages se développen selon de nouvelles dynamiques (ee d’ore)

99Theshifprojec.org/wp-conen/uploads/2021/03/Noe-danalyse_Numerique-e-5G_30-mars-2021.pd. Empreine
environnemenale du numérique mondial | GreenIT
100 Synhese-Reseaux-The-Shif-Projec.pd (heshifprojec.org
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jusqu’à aeindre de prochains paliers, appelan alors de nouvelles capaciés e de nouveaux
besoins. »

Ainsi, selon les projecons à 2030 de l’éude Arcep-ADEME101, par rappor à 2020 : « si la endance
acuelle se poursui sur la même endance de progression, l’empreine carbone du numérique en France
augmenerai d’environ 45 % ». Toujours selon les projecons à 2030, « la consommaon de ressources
abioques en phase de fabricaon augmenerai quan à elle de 14 % ».

En ee, oure les émissions de GES liées à la abricaon, le ranspor, l’usage e la geson de n de vie
des équipemens, il au prendre en compe d’aures caégories d’impacs environnemenaux e
sociaux qui ne son pas moins imporans : la dépléon de ressources non renouvelables comme les
méaux e les polluons du sol, de l’eau e de l’air responsables d’écooxicié dans le monde du vivan.

La queson de la cricié de cerains méaux es évidemmen en lien avec des enjeux géosraégiques
mais aussi avec des enjeux énergéques e d’accès à de l’eau douce compe enu de l’appauvrissemen
des gisemens pour un cerain nombre des méaux qui son ulisés dans les echnologies
numériques102. Le problème d’accès à l’eau es d’ailleurs devenu un problème majeur auour de
ceraines mines, par exemple pour les mines de cuivre au Chili.

Comme le souligne par ailleurs France Sraégie dans son rappor cié plus hau, « les acviés
d’exracon e de producon de méaux, lorsqu’elles son insusammen conrôlées, peuven êre la
source d’une inense polluon, aecan divers aspecs de l’environnemen. Ces polluons ouchen les
ressources en eau de surface e souerraine, la qualié de l’air, du sol e désabilisen la faune e la
ore. ». On parle de polluon éernelle à cause de la naure des polluans qui son pour pare
bioaccumulables e persisans. Des polluans demême naure se rerouven dans les sies de recyclage
dis « inormels » où les déches élecroniques son enassés dans des décharges dans l’aene d’un
recyclage « manuel » en dehors de oue sécurié saniaire e environnemenale. Le récen rappor E-
wase monior103 indique que la siuaon mondiale ne s’es malheureusemen pas améliorée ces
dernières années, avec une augmenaon du volume des déches d’équipemens élecriques e
élecroniques e une diminuon du pourcenage de déches raiés au sein de la bonne lière.

La Commission souhaie aussi atrer l’aenon sur les caasrophes humaniaires dans les sies
d’exracon minière ou les sies de recyclage inormels. Les chires sus-ciés ne donnen pas la mesure
de leur ampleur. « Les ateines aux drois humains perpérées par l’indusrie minière son dénoncées
par l’ONU depuis des dizaines d’années. John Ruggie, alors Représenan spécial du Secréaire général
des Naons Unies, écrivai en 2006 « Les indusries exracves son égalemen accusées de la plupar
des pires abus, qui peuven aller jusqu’à la complicié de crime conre l’humanié. Parmi ces abus, on
ciera noammen les aces commis par les forces de sécurié publiques e privées chargées de proéger
les biens des enreprises, la corrupon sur une grande échelle, la violaon des drois des ravailleurs
ainsi qu’un large évenail d’abus ouchan les communaués locales, en parculier les auochones. »104

Par ailleurs, les minerais sraégiques ulisés noammen dans les echnologies numériques (par
exemple Colan, Cobal) alimenen la guerre e des massacres depuis plus de 20 ans en République
Démocraque du Congo : conis armés enrainan un nombre considérable de mors (plus de 6
millions en RdC), déplacemens de populaons, condions de ravail inhumaines inigées à des
enans, des emmes e des hommes, violences sexuelles insouenables. Le discours du doceur Denis

101 Eude Numérique e Environnemen - Noe de synhèse de l'Arcep au gouvernemenmars 2023
102 hps://www.sraegie.gouv.r/publicaons/consommaon-de-meaux-numerique-un-seceur-loin-dere-demaerialise
103 hps://ewasemonior.ino/wp-conen/uploads/2024/03/GEM_2024_18-03_web_page_per_page_web.pd
104 Rappor d'éude | Conroverses minières · Vole 1 - Caracère prédaeur e dangereux · Techniques minières ·
Déversemens volonaires en milieux aquaques · Anciens sies miniers | SysEx.
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Mukwege105 e son appel à la consrucon d’un monde plus juse, à l’occasion de la cérémonie de son
prix Nobel en 2019 a pouran éé largemen diusé, mais si vite remplacé par une autre information.

Face à l’ensemble de ces impacs environnemenaux e sociaux e compe enu de l’évoluon observée
e pressene si rien n’es ai pour inverser les courbes, les aueurs du rappor Arcep-ADEME concluen
ainsi (…) Le premier levier d’acon pour limier l’impac du numérique es la mise en œuvre de
poliques de sobriéé numérique qui commencen par une inerrogaon sur l’ampleur du
développemen des nouveaux produis ou services e une réducon ou sabilisaon du nombre
d'équipemens. (…) Pour aeindre l’objecf des accords de Paris en 2050, le numérique doi prend la
par qui lui incombe : un eor collecf impliquan oues les pares prenanes (ulisaeurs,
fabricans de erminaux e d’équipemens, fournisseurs de conenus e d’applicaons, opéraeurs de
réseaux e de cenres de données) es donc nécessaire.

C'est maintenant que l'on peut limiter la dépendance stricte au numérique et concevoir une
numérisation qui soit résiliente, plus territoriale, plus frugale avec un déploiement moins indifférencié
et une adoptionmoins généralisée. Il s’agi à ou le moins d’inerroger sysémaquemen nos besoins,
e les modaliés reenues pour nos usages (plusieurs geses sobres sonmal connus des adules comme
des enans). Il apparai urgen e nécessaire de rééchir à la place que nous souhaions donner au
numérique, dernière echnologie porée à large échelle. Nous devons le aire à l’aune de l’ensemble de
ces considéraons.

105 hps://www.youube.com/wach?v=whsRdYLvMw4
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PARTIE 3 – « EXPOSITION DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS
AUX ÉCRANS » : QU’A-T-ON FAIT JUSQU’À PRESENT ? 

Plusieurs des élémens de consa présenés dans la pare précédene concernan les ees des écrans

en maère de sané e les risques liés à un accès des mineurs à des conenus insusammen régulés,

sans accompagnemen ni ormaon préalable appropriés, on déjà éé idenés au ur e à mesure de

l’expansion de la place des écrans dans la sociéé. Cela a condui au déploiemen progressi d’un cadre

cherchan à réguler, conseiller, sécuriser l’usage des écrans par les mineurs. Ainsi ;

- un cadre juridique a commencé à êre conçu, avec une ore accéléraon sur la période

récene, pour ener de réguler les praques les plus préjudiciables aux mineurs e davanage

sécuriser l’accès de ces derniers aux écrans, au numérique e aux conenus ; mais il n’es pas

encore exploié au plein niveau de son poenel, rese lacunaire sur cerains aspecs ou

manque d’eecvié sur d’aures (3.1) ;

- des sraégies préconisées par les expers, des orienaons de poliques publiques e des

acons concrèes de prévenon e d’inormaon sur les risques e les excès, de sensibilisaon

aux bonnes praques e d’accompagnemen des mineurs e de oue la sociéé à des usages

raisonnés e sécurisés des écrans on éé dénies e se son raduies par la mobilisaon de

nombreux aceurs mais elles manquen rop souven d’arculaon, de lisibilié voire de

moyens pour êre réellemen déerminanes (3.2) ;

- des ouls de modéraon, de signalemen e de répression on éé progressivemen mis en

place, noammen pour proéger les jeunes sur Inerne mais ils apparaissen encore sous-

dimensionnés au regard de l’ampleur des enjeux (3.3) ;

- des enaves de responsabilisaon e d’implicaon plus ores des aceurs du numérique on

éé iniées mais leurs ees resen rès limiés à ce sade (3.4) ;

- les lieux d’accueil des enans, don l’école en parculier, on commencé à se doer d’un cadre

sur la place e les usages des écrans e du numérique mais qui nécessie encore d’êre

inves (3.5) ;

- une ébauche de gouvernance du numérique a commencé à se mere en place mais elle

demeure rès insusane e perecble à ce sade (3.6).

3.1- Un corpus juridique européen e naonal es d’ores e déjà prévu ou en cours de

déploiemen pour proéger les plus jeunes e ourni un encadremen ule qui rese à

invesr pleinemen sur de nombreux aspecs

La proecon des mineurs en ligne a condui à l’élaboraon au cours des dernières années d’un cadre

juridique imporan, an au niveau européen qu’au niveau naonal.
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3.1.1 L’Union européenne a récemmen déployé ou un arsenal juridique pour

commencer à encadrer l’acvié des aceurs du numérique e limier les risques pour

les mineurs

Dans sa recommandaon du 23 avril 2024 relave au développemen e au renorcemen de sysèmes

inégrés de proecon de l’enance dans l’inérê supérieur de l’enan, la Commission européenne

rappelle que « les enans doiven bénécier d’une proecon conre des menaces elles que le

(cyber)harcèlemen dans l'environnemen an physique que numérique, ainsi que le souligne

noammen le Conseil, dans ses conclusions sur l’auonomisaon numérique pour proéger e aire

respecer les drois ondamenaux à l’ère numérique106 e sur le souen au bien-êre dans l’éducaon

numérique107. La nouvelle sraégie pour un inerne mieux adapé aux enans108 vise à aire en sore

que les enans soien proégés e respecés e disposen de moyens d’agir en ligne au cours de la

nouvelle décennie numérique, andis que la proecon des mineurs consue une préoccupaon

majeure au sein du cadre législa e polique, comme le règlemen sur les services numériques, la

direcve sur les services de médias audiovisuels, le règlemen général sur la proecon des données e

l’iniave de l’UE sur le web 4.0 e les mondes viruels109 » 110.

Parmi les principaux élémens du cadre juridique européen, il convien de menonner le Règlemen

général sur la proecon des données (RGPD) du 27 avril 2016 rela à la proecon des personnes

physiques concernan le raiemen des données à caracère personnel e la libre circulaon de ces

données, qui vise à renorcer e unier la proecon des données des individus au sein de l'Union

européenne. Ce règlemen xe un cerain nombre de principes visan à renorcer ou spéciquemen

la proecon des mineurs111, en ligne noammen. Il prévoi ainsi un mécanisme de « double

consenemen » dès lors que le mineur a moins de 15 ans (le consenemen au raiemen de données

personnelles doi alors êre donné par le mineur e par son représenan). Cela concerne noammen

les raiemens qui viseraien les jeunes à des ns markengs/publiciaires de démarchage ou pour la

créaon de prols ulisaeurs sur les réseaux sociaux e les plaeormes de jeux vidéo en ligne. Le

consenemen du ulaire de l’auorié parenale n’es pas nécessaire dans ceraines siuaons bien

spéciques (services de prévenon ou de conseil proposés direcemen à l’enan, en maère de

conracepon par exemple).

La Direcve SMA du 14 novembre 2018 prévoi que les plaeormes de parage de vidéos e les réseaux

sociaux meen en place des mesures spéciques de lue conre l’inciaon à la haine e de lue

conre l’apologie du errorisme, noammen en maère de proecon des mineurs.

Le Règlemen sur les services numériques (ou « DSA »), adopé le 19 ocobre 2022, qui vise à réguler

les accès en ligne représene égalemen une avancée majeure du droi de l’Union européenne en

106 Conclusions du Conseil sur l’auonomisaon numérique pour proéger e aire respecer les drois ondamenaux à l’ère

numérique, 14309/23, 20 ocobre 2023. 
107 Conclusions du Conseil sur le souen au bien-êre dans l’éducaon numérique, 14982/22, 28 novembre 2022.
108 Communicaon de la Commission «Une décennie numérique pour les enans e les jeunes: la nouvelle sraégie

européenne pour un Inernemieux adapé aux enans» COM(2022) 212 nal.
109 Communicaon de la Commission «Une iniave de l’UE sur le web 4.0 e les mondes viruels: prendre de l’avance pour
la prochaine ransion echnologique, COM(2023) 442.
110 Recommandaon de la Commission européenne relave au développemen e au renorcemen de sysèmes inégrés de

proecon de l’enance dans l’inérê supérieur de l’enan, C(2024) 2680 nal.
111 À re d’illusraon, le considéran 38 du RGPD souligne ainsi que « les mineurs mérien une proecon spécique en ce

qui concerne leurs données à caracère personnel parce qu'ils peuven êre moins consciens des risques, des conséquences e
des garanes concernées e de leurs drois liés au raiemen des données à caracère personnel ».
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maère de proecon des jeunes. Concernan les principales mesures ciblan direcemen ou

indirecemen les mineurs, il convien de menonner en parculier :

- une responsabilisaon accrue des plaeormes numériques pour la mise en œuvre de mesures

de modéraon ecaces conre les conenus illicies ou préjudiciables (cyberharcèlemen,

haine en ligne, pédopornographie…) e des obligaons graduées e cumulaves oncon de la

aille e de l’audience de ces aceurs ;

- une évoluon des condions générales d’ulisaon (CGU) des plaeormes en ligne de açon à

les rendre acilemen compréhensibles pour les enans (arcle 14) ;

- un renorcemen de l’obligaon de ransparence sur le onconnemen des sysèmes de

recommandaon (arcle 27) ;

- l’obligaon pour les plaeormes accessibles aux mineurs de prendre oues mesures ules

pour garanr le plus hau niveau de proecon de la vie privée, de la sécurié e de la sûreé

des mineurs avec des ineraces adapées. Elles on en oure l’inerdicon de présener aux

mineurs de la publicié ciblée, ulisan leurs données personnelles (arcle 28) ;

- l’obligaon pour les plaeormes d’analyser chaque année les « risques sysémiques » induis

par la concepon e le onconnemen de leurs services e d’adoper en conséquence les

mesures de remédiaon des conséquences négaves graves engendrées sur le bien-êre

physique emenal des mineurs (arcles 34 e 35) ;

- le raiemen prioriaire, e dans des délais rapides des conenus signalés par des signaleurs de

conance » (don les associaons de déense des enans) ;

- une inerdicon pour les plaeormes de recourir à des ineraces rompeuses e

manipularices (arcle 25) ;

- l’obligaon pour les rès grandes plaeormes d’orir une opon pour un « sysème de

recommandaon neure », qui ne soi pas ondé sur le prolage, ce qui permerai de réduire

la survenue e les ees de possibles « bulles addicves » liées à une personnalisaon rès

poussée des ls de conenu (arcle 38).

Le DSA représene donc une éape imporane pour la proecon des plus jeunes. Enré en vigueur

depuis le 23 aou 2023 pour les plus grands services numériques e le 17 évrier dernier seulemen

pour l’ensemble des services visés, le nouveau cadre qu’il insalle es cependan encore rop récen

pour pouvoir êre évalué, mais il ore du poin de vue de la Commission la perspecve d’ouls d’acons

inéressans à invesr e éprouver au niveau naonal comme au niveau européen.

3.1.2- La France s’es égalemen employée à proéger les plus jeunes avec la mise en

place d’un cadre juridique spécique mais l’eecvié de plusieurs disposions rese

insusane

Une première série de disposions vise à limier expliciemen l’accès des mineurs à des sies ou

conenus inappropriés pour des enfans ou des jeunes. Ainsi, le droi rançais :
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- pose le principe de la responsabilié des sies pornographiques concernan l’accès des mineurs

à leurs conenus. Le cadre progressivemen déployé a abou à ce que la consulaon de ces

sies nécessie que l’ulisaeur conrme au préalable qu’il es bien majeur ou encore au

ouage par déau des images e phoos de ces sies lorsqu’ils son proposés par les moeurs

de recherche. Ce cadre rese cependan rès largemen insusan, comme le révèlen les

sasques présenées plus hau sur la consulaon des sies « adules » par des mineurs. Le

conrôle de l’âge reposan sur une simple démarche déclarave, il es rès simple pour des

mineurs de conourner le disposi. La loi du 30 juille 2020 visan à proéger les vicmes de

violences conjugales a renorcé les pouvoirs de l’ARCOM, qui peu désormais adresser des

mises en demeure aux sies pornographiques qui ne respecen pas leurs obligaons e saisir

le ribunal judiciaire pour demander leur blocage. La loi visan à sécuriser e réguler l’espace

numérique (loi «SREN») dénivemen adopée le 10 avril 2024, e à l’heure de la rédacon

du présen rappor soumise à la saisine du Conseil consuonnel, vien compléer le cadre en

renorçan à nouveau les pouvoirs de l’ARCOM (qui peu désormais adresser des mises en

demeure e dispose d’un pouvoir d’injoncon à l’égard des sies sans passer par le juge) e

l’élaboraon d’un réérenel conraignan déerminan les exigences auxquelles devron

répondre les sysèmes de véricaon d’âge pour êre ables ou en respecan la vie privée

des ulisaeurs. Les ravaux devron cependan probablemen êre poursuivis pour garanr

une vériable eecvié de ces disposions e préserver les mineurs de l’accès aux sies e

conenus pornographiques ;

- impose aux opéraeurs de jeux d'argen e de hasard « de aire obsacle à la parcipaon

des mineurs, même émancipés, aux acviés de jeu e de pari qu'ils proposen (loi du

12 mai 2010) ;

En maère de réseaux sociaux, la loi du 7 juille 2023 (die « loi Marcangeli ») a xé une majorié

numérique, à 15 ans, pour l’inscripon e l’ulisaon des réseaux sociaux. En dessous de ce âge,

l’inscripon à un réseau social ne peu se aire que sur auorisaon expresse de l’un des ulaires de

l’auorié parenale. Ce principe imporan n’es cependan pas encore mis en œuvre en France, en

raison noammen d’un suje de cohérence avec le droi de l’Union européenne. Il convien au passage

de noer, concernan les condions d’accès aux réseaux sociaux, l’inuence du droi américain. En ee,

les règles d’âge déerminées par les réseaux eux-mêmes pour l’inscripon, son xée à 13 ans le plus

souven, ce qui correspond aux exigences du droi américain (COPPA Ac de 1998).

Aussi, la loi du 9 juin 2023 visan à encadrer l'inuence commerciale e à luer conre les dérives des

inuenceurs sur les réseaux sociaux déni e encadre l'acvié des inuenceurs sur les réseaux

sociaux, don le public es souven jeune. L'objec es de mieux luer conre ceraines dérives e

arnaques consaées (inciaon à aire des régimes alimenaires dangereux, de la chirurgie eshéque,

des paris excessis, promoon de conreaçons...). Des mesures spéciques viennen proéger les

enans inuenceurs. Les règles sur le ravail des enans Youubeurs sur les plaeormes de parage de

vidéos, xées par la loi du 19 ocobre 2020, son éendues à oues les plaeormes en ligne (réseaux

sociaux els qu'Insagram, Snapcha ou TikTok). Les enans inuenceurs commerciaux seron proégés

par le code du ravail. Leurs parens devron signer leurs conras avec les annonceurs e consigner une

par de leurs revenus.

De façon plus globale, des disposions on éé prises pour permere de renforcer le conrôle parenal

e limier les possibiliés d’accès des jeunes aux conenus inappropriés. Des disposions en la maère

exisaien déjà depuis le milieu des années 2000 e les ouls de conrôle parenal éaien déjà présens.

Mais, en 2019, seuls 44% des parens avaien paraméré l’appareil de leur enan, e 38% seulemen

recouraien à des disposis dis de conrôle parenal. Il a donc éé nécessaire de renorcer les
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obligaons en la maère. C’es ce qui a éé ai récemmen par la loi du 2mars 2022 (die « loi Suder »)

qui oblige désormais les abricans d'appareils connecés à insaller un disposi de conrôle parenal

e à proposer son acvaon grauie lors de la première mise en service de l'appareil. Il es encore rop

ô pour apprécier les conséquences de ces nouvelles disposions mais, d’après les reours que la

Commission a pu avoir, elles ne garanssen oujours pas un niveau opmal de proecon des plus

jeunes.

Concernan la lue conre la haine en ligne, la loi déjà évoquée du 7 juille 2023 die « loi Marcangeli »

ainsi que la loi SREN récemmen adopée, e en cours d’examen par le Conseil consuonnel à l’heure

de la rédacon du présen rappor, on visé à renorcer l’arsenal en prévoyan noammen, pour la loi

SREN que les personnes condamnées pour haine en ligne, cyberharcèlemen ou d'aures inracons

graves pourron êre bannies des réseaux sociaux par un juge pendan 6 mois, un an en cas de récidive.

En écho à ces disposions, la loi du 19 évrier 2024 visan à garanr le respec du droi à l’image des

enfans modie le Code civil pour inroduire dans la dénion de l’auorié parenale la noon de vie

privée. Il s'agi de consacrer de manière expresse l'obligaon des parens de veiller au respec de la vie

privée de leur enan, y compris son droi à l'image, au re de leurs prérogaves liées à l’exercice de

l’auorié parenale ; permere au juge aux aaires amiliales (JAF) d'inerdire à un paren de publier

ou diuser oue image de son enan sans l'accord de l’aure paren ; inscrire que « les parens

proègen en commun le droi à l’image de leur enanmineur » e que « les parens associen l’enan

à l’exercice de son droi à l’image, selon son âge e son degré de maurié ».

3.2- Des règles emessages de sensibilisaon ainsi que des ouls d’accompagnemen on éé

progressivemen déployés mais leurs ees sur les praques resen limiés aue de

connaissance des recommandaons e de cadre d’acon harmonisé

Des règles de bon usage des écrans on progressivemen éé édicées par les expers, parois depuis

longemps déjà.

Parmi les recommandaons les plus connues, il doi êre évoqué la règle du « 3-6-9-12 » proposée dès

2008 par le psychiare Serge Tisseron. Concrèemen, cee règle se déaille de la açon suivane : pas

d’écran avan 3 ans ; pas de console de jeu porable avan 6 ans ; pas d’Inerne avan 9 ans (puis

Inerne « accompagné » jusqu’à l’enrée en collège) ; Inerne seul possible à parr de 12 ans, mais

avec prudence. Depuis 2011, cee règle, qui a le mérie de la claré e de la lisibilié, a éé oremen

relayée par les pédiares e dans les PMI e s’es imposée comme une réérence.

Aure recommandaon, celle des « quare pas » émise par la psychologue clinicienne Sabine Duo

proposan les règles suivanes : « pas d'écran avan d'aller à l'école, pas d'écran dans la chambre à

coucher, pas d'écran avan d'aller se coucher e pas d'écran pendan les repas ».

Des recommandaons sur les emps d’écran par âge on égalemen pu êre proposées. Mais, en la

maère, les réérences son plurielles e insusammen harmonisées. Ainsi, Serge Tisseron, précisan

que la règle des « 3-6-9-12 » es nécessaire, mais qu’ « elle n’es pas susane à elle seule »,

recommande en complémen de « cadrer le emps d’écran à ou âge » e, en parculier proscri un

emps d’écran supérieur à 1 h 30 min par jour pour les enans de 3 à 5 ans e à 2 heures pour les plus

de 6 ans. De son côé, l’Associaon rançaise de pédiarie ambulaoire (AFPA) ne donne pas de bornes

de emps par âge mais conseille comme base aux parens de se réérer à la capacié d’aenon

moyenne de la ranche d’âge de leur enan (soi 20 minues de 3 à 6 ans, 30 minues de 6 à 8 ans, 45

minues de 8 à 10 ans e 1 heure après 10 ans). Au niveau inernaonal, l’OMS a émis de premières

« lignes direcrices » sur les inervenons de sané numérique en 2019 dans lesquelles elle
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recommande de ne pas du ou exposer les enans aux écrans avan 2 ans e de les exposer « pas plus

d’une heure » par jour, en précisan que « moins c’esmieux », enre 2 e 5 ans.

Dans le même emps, des acons de communicaon e des ouls d’accompagnemen, des parens

noammen, on éé déployés sous l’égide des pouvoirs publics. En parculier, pour les acons les plus

récenes :

- un plan d’acons « Pour un usage raisonné des écrans par les jeunes e les enfans » a éé lancé

en évrier 2022 dans le cadre d’une démarche parenariale enre diérens minisères e

auoriés (ARCOM, Conseil naonal du numérique, MILDECA, Sané Publique France…)

pour promouvoir l’inormaon, l’éducaon e l’accompagnemen des enans, des parens e

des proessionnels sur les écrans. Il prévoi, noammen, de sensibiliser les parens à

l'exposion des enans aux écrans e leur impac sur le développemen des enans ;

- un sie Inerne grand public « je proège mon enan » a éé créé112. Il rese cependan assez

peu connu du grand public e assez peu réquené, d’après les reours qui on pu êre ais la

Commission.

En parallèle, de nombreuses iniaves naonales e locales menées par des associaons ou des

collecfs, avec le souen des CAF e des collecviés, viennen compléer par des acons concrèes

sur les errioires les messages e ouls insuonnels proposés. La Commission n’a évidemmen pu

disposer d’une vision exhausve des nombreuses démarches organisées pour accompagner les jeunes

e leurs amilles dans l’usage des écrans e du numérique, relayer les bonnes praques, diuser les

conseils ules, promouvoir les praques raisonnées e proposer des alernaves au « ou-écran ». Elle

a oueois pu audionner plusieurs représenans associas ou poreurs de projes locaux qu’elle a

esmés rès inéressans e ules. Elle a cependan relevé à cee occasion que nombre des acons

proposées resaien souven rop localisées.

En résumé, il ressor des consas fais pas la Commission que :

- des recommandaons e des conseils en ermes de bonnes praques sur les usages des écrans

par les enans exisen (que ce soi en oncon de leur âge, du emps passé, de la qualié des

conenus…). Leur diversié, un manque d’harmonisaon e de coordinaon dans les messages

diusés conduisen cependan à brouiller la lisibilié de la communicaon. Au nal, ces

recommandaons semblen insusammen connues du grand public e, quand elles le son,

semblen peu mises en œuvre ;

- beaucoup des règles proposées indiquen ce qu’il ne au pas aire, mais pas oujours

susammen commen il au aire e pourquoi ;

- des acons locales inéressanes de mise en œuvre de ceraines des recommandaons son

proposées mais elles resen encore rès isolées e/ou localisées ;

Un besoin de claricaon des messages semble s’imposer, ainsi qu’une démarche de communicaon

d’envergure pour aeindre diuser de açon massive les recommandaons ules son nécessaires.

112 De nombreux aures sies proposen par ailleurs des conseils e présenen des recommandaons en maère d’usage des
écrans par les enans e les jeunes comme, par exemple, le sie de l’UNAF « mon-enan-e-le-écrans »



64

3.3- Face aux siuaons les plus graves, des ouls de modéraon, de signalemen e de

répression exisenmais sonmis au dé de l’explosion des conenus choquans

Les iniaves récenes en aveur d’un meilleur encadremen juridique de la lue conre les conenus

choquans e illégaux poren des amélioraons poenelles pour la proecon des mineurs. Comme

évoqué plus hau, le DSA xe noammen un principe clair de responsabilisaon des plaeormes, e

impose la ransparence sur les moyens mobilisés.

Face à une croissance exponenelle des usages e à l’augmenaon du ryhme de mise à disposion

des conenus, les mécanismes de geson des conenus choquans (modéraon, signalemen,

répression) son nécessaires mais présenen oueois un cerain nombre de limies. En parculier, ils

inerviennen a poseriori de l’expérience négave voire raumaque des enans ; ils manquen quasi-

sysémaquemen les échanges sur les messageries privées largemen inveses par des pédocriminels

e aures promoeurs de drogues ; ils ne son pas calibrés à haueur de besoins oujours plus

dynamiques ; e enn ils ne on pas une place susane au dialogue avec les enans qui s’inscriven

dans la démarche e risquen le découragemen.

Dans la mesure où les conenus ne son pas raiés « à la source » pour les enans, e que les

plaeormes, en parculier, n’on pas la responsabilié des conenus qu’elles diusen, il n’es d’aure

conséquence possible, en dépi d’une mobilisaon croissane des ouls e d’une pression aachée à

l’ee répuaonnel pour les aceurs économiques, de courir après les « rous » e les imperecons de

ces mécanismes.

L’amélioraon radicale de la siuaon, à cadre consan, juserai un engagemen de moyens qui

semble dicilemen accessible. Cee siuaon a pluô rouvé jusque-là à progresser par un

volonarisme polique or e assumé, mais souven dicilemen enu dans la durée (c. l’appel de

Chrischurch, lancé à la suie de l’aena errorise du 15 mars 2019, à Chrischurch en Nouvelle-

Zélande, prémédié par son aueur pour êre diusé en direc sur les réseaux sociaux). Le DSA ore

une opporunié pour aller plus loin, mais à la condion de sécuriser la chaîne d’inervenon nécessaire

à l’éclairage du régulaeur.

Les développemens suivans précisen les enjeux aachés aux modaliés spéciques de lue conre

les siuaons les plus graves : modéraon, signalemen, e répression.

3.3.1- La modéraon : les ouls son aujourd’hui parou présens sur les grands sies,

les plaeormes, les réseaux sociaux.

Le DSA, applicable depuis le 17 évrier 2024, prévoi des mesures permean de renorcer la

compréhension des ulisaeurs concernan le onconnemen de la modéraon. Les CGU -condions

générales d’ulisaon- doiven à ce re êre adapées e acilemen compréhensibles pour les enans

(arcle 14). Le DSA prévoi égalemen (arcle 28) que les plaeormes accessibles aux mineurs devron

prendre les mesures appropriées e proporonnées pour assurer le plus hau niveau de proecon de

la vie privée, de la sécurié e de la sûreé des mineurs.

Si les ees du DSA sur la modéraon peuven dicilemen êre ancipés à ce jour, l’ecacié semble

devoir se heurer encore longemps à plusieurs réaliés :

- sur le ond, la modéraon s’organise selon des crières propres à chaque plaeorme. A ce re,
cerains réseaux accepen par exemple les conenus à caracère pornographique ;
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- en ermes d’organisaon, l’inelligence arcielle es rès largemen mobilisée, e le nombre
de modéraeurs humains rese compliqué à connaîre, e pluô en décroissance. Aussi, le
nombre de modéraeurs en langue rançaise paraî en rerai par rappor à d’aures langues, e
a orori exrêmemen aible au regard du nombre d’ulisaeurs e de conenus échangés
chaque jour.

3.3.2- Le signalemen : les processus de signalemen des dérives les plus graves exisen

sur ou sie e oue plaeorme, e se srucuren en oure via des aceurs de conance

naonaux

Les services en ligne se son ous engagés dans l’idencaon de procédures de signalemen à la

disposion des ulisaeurs. Toueois, beaucoup des signalemens ais par les parculiers son en

réalié l’expression d’un méconenemen ou d’un désaccord e beaucoup des conenus qui devraien

êre signalés ne le son pas dans les ais. Soi parce que les ouls de signalemen ne son pas connus.

Soi parce que les ulisaeurs n’on pas conance, qu’ils craignen pour leur anonyma ou qu’ils

considèren l’exercice vain. L’enquêe de Généraon numérique de 2024 rappore à ce re que seul

un quar des enans de 11 à 18 ans procède à des signalemens.

Le nombre de signalemens se siue déjà à des niveaux élevés pour garanr leur raiemen, mais il es

clair qu’il n’épuise que rop peu la réalié des siuaons renconrées par les jeunes.

Des organisaons privées ou publiques, parmi lesquelles des associaons, on ainsi développé une

acvié de signalemen pour le compe des mineurs, aux ns d’améliorer l’eecvié de la prise en

compe des signalemens par les plaeormes qui leur on conance e organisen la prise en compe

de leurs démarches en priorié.

En France, l’associaon Poin de conac précise, dans son dernier rappor annuel, avoir reçu 25 977

signalemens sur l’année 2023. Un peu plus de la moié (13 972) de ces signalemens on éé

eecvemen qualiés comme relas à des conenus illicies ; e parmi eux, les conenus

pédocriminels compen pour moié. La plaeorme publique Pharos enregisre quan à elle, pour le

seul premier semesre 2023, 92 221 signalemens, don près de 12 000 relaves aux aeines sur les

mineurs. L’oce mineurs (OFMIN) enregisre enn près de 700 signalemens par jour en ligne conre

des conenus pédocriminels.

L’acon de ces ers de conance es désormais reconnue e encadrée par le règlemen européen sur

les services numériques (DSA) qui les inègre dans l’exercice de régulaon : les signaleurs de conance

qualiés comme els par les auoriés compéenes (l’ARCOM en France) devron émere un rappor

qui sera ule dans l’exercice de la régulaon. Par exemple, si un écar imporan apparai enre les

conenus noés e ceux rerés sur elle ou elle plaeorme, l’aenon des auoriés naonales

compéenes e de la Commission sera appelée e celles-ci pourron mieux choisir les mesures e

évenuellemen les sancons à imposer.

Si l’évoluon aendue de l’applicaon du DSA va dans le bon sens, plusieurs limies srucurelles

semblen oueois devoir êre levées pour renorcer l’ecacié de ce disposi dans la lue conre les

conenus choquans :

- le parcours du signalemen sur les plaeormes / jeux vidéo ec. exise mais d’une par, il end
à êre insusammen visible ; d’aure par, il es srucuré par un vocabulaire echnique e
juridique dicilemen compable avec une compréhension accessible à ous. Le mésusage de
ces procédures, y compris du ai de signalemens inadapés (ex : chasse à l’homme via la
demande massive de ermeure d’un compe), conribue à une sauraon rapide du disposi.
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Les ulisaeurs ne son en oure que raremen inormés des suies données à leur signalemen,
ce qui peu décourager les jeunes de réiérer la démarche :

- s’agissan des procédures de signalemen porées par l’Ea, e les aceurs de conance en
cours de désignaon par l’ARCOM, leur ecacié doi êre renorcée par l’obligaon aie aux
plus grandes plaeormes, au re du DSA, de raier en priorié e dans des délais rapides les
signalemens. Ces procédures de signalemen ne son oueois pas susammen connues, e
en même emps sauren déjà les capaciés à aire des associaons qui se voien conraines
de reiner la publicié de leur acon en direcon des jeunes publics. De la même açon, le 3018
poré par l’associaon E-enance, qui perme une écoue acve des enans, n’a pas la capacié
d’absorber oues les solliciaons.

3.3.3- Les moyens de répression son pluô bien dénis sur le plan juridique, mais ace

à l’ampleur des enjeux, une mise en œuvre à l’échelle des besoins es un dé.

Les ouls de répression des inracons les plus graves concernan les mineurs (en maère de

pédocriminalié, de cyber-harcèlemen, ec.) exisen globalemen, à l’excepon noable de l’inracon

parculièremen impacane consuée par les viols d’avaars de mineurs qui commencen à êre

observés dans les univers méavers e les jeux vidéo. Surou, la rajecoire exponenelle des

solliciaons (12 000 signalemens par exemple de sexorsions en 2023 auprès de l’Oce des mineurs

comme signalé plus hau) se conrone là aussi à la queson des moyens pour y aire ace.

Par ailleurs, la Commission salue la créaon par la loi SREN de nouvelles incriminaons relaves à la

sexorsion113 ainsi qu’à la diusion de deep akes à caracère pornographique114. Elle relève oueois

que ces disposions ne pourron pleinemen produire ee que si son mis en place les moyens

nécessaires an de acilier l’accueil des vicmes, de avoriser leur dépô de plaine e de conduire des

enquêes ouillées. Cela supposera que les parques soien encouragés à y apporer une réponse

rapide, sysémaque e ecace, e que soi assurée une ormaon adéquae des magisras en la

maère.

3.4- Des aceurs économiques qui ne on pas alliance au service de la proecon des enans,

mais se rerouven dans le renvoi de la responsabilié aux parens

La Commission a enendu de nombreux représenans du seceur du numérique, e couver ous les

méers associés aux « écrans » : les concepeurs / consruceurs de erminaux ; les produceurs des

sysèmes d’exploiaon, les ournisseurs d’accès à Inerne (FAI) ou encore les ournisseurs de conenus

(sies, plaeormes, réseaux sociaux…).

Le droi exisan prévoi un renorcemen des obligaons à l’endroi de chacun de ces aceurs. Les

discussions se crisallisan désormais sur les enjeux aachés à leur déploiemen :

113 Selon l’arcle 5 bis A de la loi SREN, l’arcle 312-10 du Code pénal esmodié pour sanconner de 7 ans de prison e 100
000€ d’amende ou chanage exercé par un service de communicaon en ligne “au moyen d’images ou de vidéos à caracère
sexuel” (1°) ; “en vue d’obenir des images ou des vidéos à caracère sexuel” (2°).
114 Selon l’arcle 5 er de la loi SREN, un nouvel arcle 226-8-1 du Code pénal es inséré pour sanconner de deux ans
d’emprisonnemen e de 60 000 euros d’amende « le ai de publier, sans son consenemen, par quelque voie que ce soi, le
monage réalisé avec les paroles ou l’image d’une personne, e présenan un caracère sexuel. Es assimilé à l’inracon
menonnée au présen alinéa e puni des mêmes peines le ai de publier par quelque voie que ce soi, un conenu visuel ou
sonore généré par un raiemen algorihmique e reproduisan l’image ou les paroles d’une personne, sans son
consenemen, e présenan un caracère sexuel ».
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- En maère de norme echnique s’imposan aux consruceurs de erminaux, il semble que le
champ soi relavemen vierge s’agissan en parculier de proéger la sané somaque des
ulisaeurs (sandards relas à la lumière diusée par les appareils, relas à la disance de
lecure de l’écran, relas au posionnemen des composans en oncon du poin d’écoue,
ec.).

Les dernières évoluons de la réglemenaon se son concenrées sur le conrôle parenal. A
comper de juille 2024, les abricans des équipemens erminaux vendus en France devron,
en applicaon de la loi die « Suder » du 2 mars 2022, comme évoqué plus hau prévoir
l’inégraon des logiciels de conrôle parenal e permere leur acvaon grauie dès la
première mise en service de l’appareil.

Le décre d’applicaon du 11 juille 2023 a précisé le régime d’obligaons applicable aux
abricans d’équipemens erminaux, e ormulé les onconnaliés e caracérisques
echniques minimales que doiven respecer les disposis de conrôle parenal insallés sur
leurs équipemens. Les disposis de conrôle parenal doiven, au minimum, permere le
blocage du éléchargemen de conenus mis à disposion par des bouques d'applicaons
logicielles ou l’accès aux conenus préinsallés don l'accès es légalemen inerdi auxmineurs.
Les disposis de conrôle parenal doiven permere de bloquer l’accès aux conenus inerdis
aux mineurs, els noammen la pornographie. Ce décre ne prévoi pas en revanche de
disposions spéciques en maère de limiaon du emps d’ulisaon des écrans par les
mineurs mais prévoi que des onconnaliés supplémenaires (oponnelles) puissen êre
proposées.

Le décre a par ailleurs précisé les obligaons des opéraeurs économiques en vue de la
commercialisaon de disposis de conrôle parenal sur les équipemens erminaux, ainsi
qu’élargi les pouvoirs de surveillance de l’Agence naonale des réquences an d’inégrer le
conrôle de ces exigences sur les erminaux mis sur le marché.

La loi SREN va plus loin en imposan aux plaeormes ournisseurs de service de ransmere
chaque année les sasques d’ulisaon en France du disposi de conrôle parenal, chires
que la Commission n’a pas réussi à obenir à ravers l’ensemble de ces audions, ce qui masque
cerainemen une mobilisaon aujourd’hui aible de ces ouls.

- Les produceurs des sysèmes d’exploiaon son de ai associés au déploiemen du disposi
« Suder » par les équipemeners, ces derniers se ournan vers eux pour déployer sur le plan
opéraonnel la mise en conormié aux nouvelles obligaons, avec des enjeux spéciques
associés en ermes de recueil de données des enans par ces sysèmes d’exploiaon.

- Les fournisseurs d’accès à Inerne son enus quan à eux de mere à disposion un disposi
graui de proecon des enans pour les équipemens xes (PC e Mac). Ils on en oure
souscri un engagemen pour éablir, au momen de l’ouverure de la ligne mobile pour un
enan (sous réserve de déclaraon par le paren), la ourniure d’un sysème « ransparen »
pour les amilles permean de proéger les enans avec beaucoup d’ecacié.

Ils son par ailleurs des inerlocueurs depuis longemps idenés par les pouvoirs publics e
les auoriés judiciaires dans la lue conre les praques illicies sur Inerne. A ce re, ils
coopèren an d’aider à l’idencaon des aueurs d’inracons en ligne ou de mere en
œuvre, à la demande des auoriés adminisraves e judiciaires, des mesures de blocage de
sies sur l’ensemble du errioire à des ns de proecon des publics, noammen mineurs
(blocage à l’accès de sies pédopornographiques e errorises, de sies hébergean des



68

conenus haineux, de jeux d’argen, de conreaçon, ec.). Ces mesures de blocage resen
oueois conournables sur le plan echnique par divers procédés ype « VPN ».

- Les grandes plaeformes relèven essenellemen du DSA. Alors que nous ne sommes pas en
mesure d’anciper le niveau d’inervenon qui pèsera in ne sur elles en applicaon de ce
nouveau droi, nous pouvons relever diverses iniaves prises par les réseaux e médias
sociaux pour progresser au service de la proecon de l’enance. Ces iniaves permeen par
exemple d’accéder à un récapiula de emps d’écran, de planier des limies de emps, de
paramérer légèremen les conenus suggérés. Mais, ces iniaves poursuiven des objecs
globalemen annomiques aux sraégies de capaon aenonnelle, ce qui peu expliquer
que les disposis soien ou à la ois encore limiés, peu ergonomiques, e qu’ils resen
dicilemen accessibles. On peu anciper un niveau d’ulisaon encore rès aible de ces
disposis (aucune donnée n’a là non plus éé communiquée sur leur mobilisaon eecve).
Au surplus, il apparaî peu probable que l'indusrie promeuve d’elle-même, conre ses inérês
à cour erme, des disposis qui donnen à l’ulisaeur un conrôle poussé sur son ulisaon
du service. L’inervenon du régulaeur paraî dicilemen conournable pour y parvenir.

Au oal, les enjeux aachés à la proecon de l’enance ne son pas ignorés, mais ils son largemen

movés par des enjeux d’image e de répuaon e enden à se limier à des eors d’achage sans

engagemen sur le déploiemen eec des disposismis enœuvre ; les aceurs économiques meen

unanimemen la ocale sur la responsabilié des parens, enus de résoudre les exernaliés négaves

du sysème pour leurs enans, e à ce re valorisen oremen les eors qu’ils conduisen en ermes

de communicaon e de prévenon à l’endroi des parens, sans que ces eors décris n’aien jusque-

là rouvé une réelle ecacié. Le seceur valorise égalemen les collaboraons avec les associaons de

la proecon de l’enance qui, largemen dépendanes de leurs nancemens dans la conguraon

acuelle, leur permeen de nourrir leur discours.

La Commission a éé marquée par le ai qu’aucun aceur de la chaîne ne se sene en responsabilié

première d’un hau sandard de proecon des enans, renvoyan sysémaquemen à d’aures cee

responsabilié au nomde conraines echnologiques ou économiques présenées comme dicilemen

dépassables, e s’accordan pour aire porer aux parens la charge de gérer la complexié e les

exernaliés négaves générées par des modèles économiques caps de l’aenon des enans.

Ainsi, on peu regreer que l’inérê supérieur des enans ne consue pas le socle d’un engagemen

collec e produc pour l’émergence de soluons nouvelles, plus sysémaques e aciles d’accès

pour les amilles. En parculier, aucune coalion d’aceurs privés n’a vu le jour pour la concepon

sérieuse d’un sysème robuse de véricaon de l’âge, qui n’es pas en an que el imposé à ce jour

ormellemen par le DSA, alors qu’il permerai pouran de discriminer l’accès à cerains conenus e

de résoudre des risques criques pour le développemen des enans.

3.5- Un cadre de réérence sur le numérique éduca à mieux arculer avec les enjeux

sociéaux e de sané, en lien avec les amilles

La problémaque du numérique es prégnane dans le champ de la pee enance, sans oueois de

déba réel de ond sur les praques à promouvoir s’agissan de la proecon des plus jeunes enans,

l’enjeu éan pluô celui de l’idencaon d’un cadre de réérence visible e connu, e sa mise en

applicaon. Si dans les crèches, l’exposion aux écrans paraî pluô mairisée, la queson de l’usage

des écrans en inerérence à la relaon aux enans paraî plus problémaque chez les assisanes

maernelles ou les « nounous » recruées par les amilles.
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Dans le champ éduca, en l’absence de déba e de conceraon, la problémaque du numérique ne

ai pas l’obje d’un consensus paragé e explicie parmi les pares prenanes (amilles, communaués

éducaves, collecviés, soignans) quan au bon niveau à déployer d’équipemens selon les âges,

quan à l’appor de l’oul numérique pour les apprenssages, ou son impac sur la relaon enre

enseignans, parens e élèves.

En ermes d’équipemens, la siuaon des écoles es aujourd’hui variable.

Le niveau d’équipemens collecs rese rès inégal selon les errioires, e globalemen pluô en rerai

par rappor à nos voisins européens ; cerains disposis se déploien oueois depuis une vingaine

d’année de açon plus généralisée comme, par exemple, les ableaux numériques ineracs à l’école

élémenaire. Ainsi, selon la DEPP115, le nombre de ableaux numériques ineracs es passé de 2 pour

1000 élèves dans les écoles élémenaires en 2009 à 17 pour 1000 élèves en 2019. Dans les collèges, il

es passé de 3 pour 1000 élèves à 17,7 pour 1000 élèves au cours de la même période. Toujours selon

la DEPP, le nombre d’élèves par ordinaeur es ainsi passé enre 2009 e 2019, de 25,3 à 15,9 élèves

pour un ordinaeur en maernelle, de 11,6 à 6,9 en élémenaire e de 8,1 à 3 au collège. Au lycée, où

le aux d’équipemen éai plus élevé au dépar, on es passé de 3,1 élèves par ordinaeur à 2,3 enre

2010 e 2019.

Les collecviés errioriales, en responsabilié de la polique d’équipemens numériques en veru du

parage des compéences avec l’Éa, son à l’iniave du déploiemen des ENT (espaces numériques

de ravail) noammen, qui meen en place la démaérialisaon de la relaon enre parens,

enseignans e équipes éducaves (messageries, espaces de communicaon, de saisie des noes e de

cahiers de exes en ligne), e proposen un accès à des ressources éducaves en ligne. Elles on

égalemen inié e nancé, via le plan numérique de 2015 e une impulsion renorcée pos Covid, des

poliques d’équipemens individuels (ablees, ordinaeurs porables) en direcon des élèves ou le

déploiemen des « classes mobiles ». Ces iniaves se on souven en collaboraon avec les auoriés

académiques (plus raremen avec les éablissemens eux-mêmes), mais elles se déploien encore rop

réquemmen sans dialogue consrui avec le monde éduca, sans ormaon sysémaque des

enseignans e des parens, sans échange avec les représenans des parens d’élève, en l’absence aussi

de cadre de réérence paragé sur les bénéces e risques aendus de elles démarches. Il peu en

résuler des opéraons coûeuses sur le plan budgéaire e environnemenal compe enu de

l’obsolescence programmée des équipemens e du aible accompagnemen de leur implanaon.

Les écoles e les amilles son par ailleurs conronées à des ailles de sécurié e de proecon des

enans qui mobilisen les appareils mis à disposion, en l’absence de sandards parou appliqués e

compe enu de l’agilié des enans à déourner les usages visés.

Des avancées imporanes on éé en revanche réalisées pour mieux maîriser la présence des

smarphones déenus par les élèves en élémenaire e au collège, avec la mise en applicaon de la loi

die « Blanquer » qui pose un principe général d’inerdicon des éléphones mobiles, ablees e

monres connecées dans l’enceine des écoles e des collèges. Ces éléphones doiven êre éeins e

rangés, les éablissemens ayan la responsabilié de déerminer les modaliés praques d’applicaon

de la loi. Les personnes audionnées (syndicas enseignans, édéraons de parens d’élèves, syndica

des ches d’éablissemen) poren une évaluaon globalemen avorable sur la mise en œuvre de ce

cadre légal, e ne soulignen pas de poins parculièremen criques dans la relaon avec les élèves

pour aire appliquer cee obligaon. Les ravaux conduis avec les collégiens conduisen oueois à

mere un peu de nuance à ce consa : l’ulisaon des éléphones s’organise largemen dans les

9Le numérique éducatif : que nous apprennent les données de la DEPP ?– Série Synthèses, Août, 2021  
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oilees, les échanges massis de conenus sur ce qui se passe aux abords ou dans les collèges (scènes

de bagarres par exemple) on lieu ; les éléphones ne son pas oujours éeins lors des cours (les

enans indiquen vouloir regarder l’heure par exemple, ou encore devoir répondre à des messages de

leurs parens, pour expliquer la consulaon des éléphones en journée).

*

S’agissan des soluons numériques pédagogiques, leur emploi progresse dans la période récene, à

la ois dans l’enceine des éablissemens, mais aussi via les demandes adressées aux enans pour leurs

devoirs à la maison.

Sur le plan des praques pédagogiques, oujours selon la DEPP, les enseignans rançais son rès

nombreux à uliser réquemmen les ouls numériques pour préparer leurs cours (94 % pour le

premier degré ́ e 88 % pour le second degré)́, ils son dans leur majorié ulisaeurs de ressources

numériques pour guider les séances en classe (respecvemen, 50 % e 70 %), mais moins nombreux

à laisser les élèves uliser les TIC pour des projes ou ravaux en classe (respecvemen, 14 % e 36 %).

Les élèves quan à eux son seulemen 40% à mairiser des compéences de liérae numérique116en

4e, e leur aisance dépend largemen de leur milieu social.

Le déploiemen des ressources numériques s’organise noammen sous l’impulsion de la Direcon du

numérique éduca (DNE) du minisère de l’Éducaon naonale, e à ravers des programmes de

mobilisaon de la « EdTech », qui meen à disposion des ressources auprès de la communaué

éducave. Cee mise à disposion à large échelle a longemps éé orchesrée sans évaluaon

sysémaque des appors pédagogiques de l’oul, e sans accompagnemen e ormaon des

personnels, ni mise en lumière des enjeux aachés au gese pédagogique ou au conexe scolaire.

Le déploiemen expérimenal dans douze déparemens des « errioires numériques éducas » (TNE)

pore l’ambion d’une plus grande qualié pédagogique des ressources numériques, couplée à une

ormaon sysémaque des enseignans. Mais la généralisaon prévue ne doi pas aire l’impasse sur

la queson du niveau progressi e souhaié pour les enans de l’accès à des ressources numériques,

an en maère d’équipemens que d’usages éducas e pédagogiques. Aussi, la Commission

considère que le dialogue enre la Direcon générale de l’enseignemen scolaire e la Direcon du

numérique éduca gagnerai à se srucurer e se renorcer, pour assurer que l’oul es

sysémaquemenmis au service de l’humain, des besoins des enans comme des enseignans, e de

la progression des apprenssages.

A conrario de ce consa général, la mobilisaon des soluons numériques pour avoriser

l’apprenssage des enans à besoins parculiers, au premier rang desquels les enans « dys », paraî

rop aléaoire e complexe pour les amilles e la communaué éducave, alorsmême que ces soluons

peuven êre un réel appui pour les enans concernés qui représenen de l’ordre de 10% des élèves.

La médiaon des apprenssages par le numérique, si elle es bien accompagnée par la communaué

éducave, soignane e amiliale, peu êre un souen pour réablir une égalié des chances enre les

élèves.

Les usages numériques se diusen enn dans le champ périscolaire, noammen sur la pause

méridienne, à rebours des messages de limiaon des « écrans » que peuven enendre les parens. Si

116 La littératie numérique est la capacité d’un individu à utiliser les technologies numériques pour collecter et gérer, produire

et échanger des informations.
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les données manquen pour précisémen qualier la présence du numérique sur ces emps de pause,

les audions on soulevé assez largemen cee problémaque, dans un conexe de diculé aussi de

recruemen e de délisaon des animaeurs chargés des enans sur ces emps périscolaires.

*

Enn, la formaon au numérique des élèves rese aujourd’hui à la ois rop ragmenée, e insusane

en ermes de conenu e de emps passé ace aux enjeux que cela représene. Les eors conduis à

ravers le programme de cercaon PIX, qui devrai connaîre de nouveaux développemens

prochainemen, son à poursuivre pour mieux prendre en compe ces enjeux. PIX ne peu oueois

épuiser à lui seul une ambion à haueur des enjeux en maère de liérae numérique e

d’accompagnemen au numérique des enans à l’école, seul lieu à même de garanr l’équié d’accès à

ce accompagnemen. Les ravaux conduis avec les élèves on largemen monré qu’ils décorrèlen

oalemen cee cercaon de leurs usages quodiens, e ne voien pas le lien enre PIX e leurs

praques e diculés voire dangers renconrés dans leurs usages quodiens.

De la même açon, l’éducaon aux médias e à l’inormaon (EMI) a pu se srucurer dans le cadre des

programmes d’éducaon morale e civique qui on éé récemmen revus e don le renorcemen vien

d’êre annoncé. Une semaine par an, la Semaine pour les Médias e l’Educaon, première acon

éducave porée par le Minisère de l’Educaon naonale, mobilise près de 22 000 éablissemens

scolaires e 280 000 enseignans, majoriairemen dans le second degré.

Mais la Commission considère que l’EMI ne perme pas de rouniser susammen les clés de ce

apprenssage. Les enjeux de ormaon à l’espri crique, aux diérens médias, aux modèles

économiques nécessien un emps long pour êre raiés e voir des compéences êre acquises. A ce

re, l’EMI rese souven srucurée auour d’une approche classique de connaissance voire de

promoon des médias radionnels, qui passe à côé des enjeux propres à l’enan e à son

environnemen numérique, au onconnemen de son cerveau e à son rappor à l’inormaon, à la

réalié de ses usages quodien e de ses besoins. Ainsi seules 19% des acons d’éducaon au media e

à l’inormaon délivrées duran la semaine de la presse e des media éaien en 2023 consacrées à

l’ulisaon des réseaux sociaux.

Au oal, si la sraégie numérique a éé ormalisée par le minisère de l’éducaon naonale, elle rese

à la ois parelle e insusammen paragée avec ous les aceurs de l’école e de la sociéé.

En parculier, la conceraon auour du déploiemen des poliques d’équipemen par les

collecviés errioriales e des soluons numériques éducaves devrai êre organisée enre les

représenans des pares prenanes e s’arculer auour des enjeux éducafs porés par les équipes

pédagogiques, enir compe des impacs de sané e pour l’environnemen, de l’impéra de la

cohérence des acons e des messages enre le champ éduca e les aures poliques publiques, ainsi

qu’inclure un accompagnemen des amilles. L’éducaon au numérique devrai quan à elle occuper un

espace plus lisible, avec une arculaon enre les pares relaves à l’EMC, l’EMI qui son à renorcer,

la SNT e PIX.
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3.6- Une gouvernance insusane de ous les aceurs, en l’absence de sraégie srucurelle,

collecve e inerminisérielle

La queson du numérique e des enans s’éclae, dans l’organisaon minisérielle e dans la

communicaon polique, enre diérens champs d’inervenon : la sané, la amille e la proecon

de l’enance, le numérique lui-même raaché au minisère de l’Economie, l’éducaon naonale, la

jusce... Derrière cee arborescence se logen diérenes adminisraons cenrales e des opéraeurs,

des organismes indépendans qui jouen un rôle clé dans la régulaon (ARCOM / CNIL / Déenseur des

drois), des agences en charge de la producon d’éudes (ANSES, ADEME noammen), ou encore la

mission inerminisérielle de lue conre les addicons (MILDECA).

La Commission souhaie souligner la qualié d’engagemen e la voloné de ous les aceurs

insuonnels audionnés. Toueois, le senmen global es celui d’un grand émieemen des

énergies, en l’absence d’une sraégie collecve dénie e piloée.

Ceraines missions son bien ancrées dans les srucures adminisraves (proecon des données par

exemple, régulaon du champ élévisuel). D’aures son beaucoup plus récenes e présenen de ce

ai un niveau de maurié e d’appropriaon à renorcer. D’aures enn sonmoins sancuarisées dans

les organisaons e concurrencées par des euilles de roue minisérielles déjà exrêmemen copieuses

(sané par exemple).

Aussi, ous les aceurs insuonnels appellen à une plus ore coordinaon des acons, e l’arrimage

de ces dernières à une sraégie complèe qui n’es aujourd’hui pas produie. Si quelques enaves on

éé conduies en aveur de plus de ransversalié, sous l’impulsion récene des minisres de la

proecon de l’enance e du numérique (exemple : comié de piloage animé par le minisre sur la

lue conre les conenus pornographiques e pédocriminels), elles n’on pas survécu aux changemens

gouvernemenaux, créan des ees de « sop and go » que les adminisraons regreen

légimemen.

Le lancemen du sie « jeproegemonenan » en es un exemple crique, e aisan l’obje de discrédi

auprès des aceurs économiques e associas : il n’a plus éé inves depuis sa concepon e son

lancemen, e ai gure de poin d’enrée moribond de réérence sur les « écrans », sans évoquer le

déba qu’il audrai avoir sur son nancemen qui a éé coné aux aceurs économiques eux-mêmes

au prix de l’achage de leurs logos.

De la même açon, les iniaves de communicaon se mulplien dans ous les organismes. Cela

émoigne posivemen d’un invesssemen de qualié au service des enans e des amilles sur les

problémaques renconrées dans le champ du numérique. Mais cela risque de perdre en ecacié en

l’absence de marque e de ligne édioriale communes, compe enu des diérences d’approche

reenues, e de la dispersion in ne des budges conraignan à des acons de communicaon

insusammen souenues dans le emps pour rouver de l’impac.

Aussi, les diérenes adminisraons on organisé des espaces d’échanges avec les aceurs

économiques e la sociéé civile. Mais là encore, plusieurs limies peuven êre relevées : ces espaces

d’échanges peinen à aire émerger la voix des plus pes aceurs ace à la puissance des grands du

numérique ; ils segmenen les discussions e les engagemens ; ils n’on pas oujours le souen

polique susan pour obenir des engagemens sérieux de leurs inerlocueurs.

En oure, ces organisaons naonales ne rouven pas nécessairemen d’écho à l’échelle des errioires,

e en parculier la place des élus locaux e des aceurs errain es aujourd’hui peu éablie, alors même

qu’elle doi jouer un rôle d’enraînemen, de démulplicaon des leviers d’acon, e de mise en
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visibilié desmessages, sans lequel les changemens de comporemen e la promoon des alernaves

aux « écrans » auron du mal à émerger.

Enn, la Commission souhaie insiser sur les modaliés de nancemen de cee polique publique. En

l’absence de sancuarisaon de budges publics, le cas échéan alimenés par les conribuons des

aceurs économiques responsables des exernaliés négaves des « écrans », les aceurs insuonnels

e surou les aceurs associas, y compris désignés par les auoriés comme responsables de missions

parculières (c. signalemen par exemple), se rouven en siuaon de dépendance des aceurs

économiques eux-mêmes. Cee siuaon es conesable au plan de l’éhique e de l’ecacié : elle

insécurise les aceurs, elle ore un discours aux aceurs économiques à rebours de l’exercice eec de

leurs responsabiliés, elle peu créer des conis d’inérê déavorables à l’acon auprès des mineurs.

A ce re, la proecon numérique des enans échappe aux schémas classiques qui prévalen sur

d’aures enjeux, que l’on pense par exemple à la lue conre le abac e plus largemen conre les

addicons, don le nancemen es inermédié par un onds public.
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PARTIE 4 : « EXPOSITION DES ENFANTS ET DESADOLESCENTS
AUX ÉCRANS » : QUELLEAMBITION ET COMMENT LA

CONCRETISER ? 

Au vu des enjeux idenés précédemmen, la Commission a ravaillé à l’élaboraon de proposions

visan à répondre à rois grandes ambions, oues guidées par l’inérê de l’enan :

- proéger les jeunes des ees néases des « écrans » sur leur sané e des conenus
inappropriés e dangereux ;

- bâr e promouvoir un cadre ambieux e progressi de ormaon e d’accompagnemen pour
l’ulisaon du numérique par les jeunes, e le bénéce de ses avanages ;

- créer une prise de conscience plus large sur le onconnemen des enans e les besoins
essenels à leur développemen, e oser aire des changemens d’organisaon e de sociéé
émancipaeurs pour les enans.

À ravers ces ambions, il s’agi de remere l’oul au service de l’humain, en évian des impacs

durables sur la sané des enans, en prenan en compe les vulnérabiliés qui exposen davanage aux

risques des « écrans », en organisan le dialogue avec les enans – en amille e ailleurs – sur leurs

praques, en accompagnan les bénéces poenels en ermes de socialisaon e d’échanges enre

pairs, en redonnan une place ore e visible aux ineracons alernaves e collecves.

Pour êre à la haueur de ces ambions, la Commission a la convicon qu’il au redonner à ous la

capacié d’agir e de choisir : aux jeunes eux-mêmes, aux amilles e aux parens, aux communaués

éducaves, à ous les proessionnels qui les accompagnen, aux insuons, aux associaons.

La sraégie d’acon qui en résule es sous-endue par plusieurs principes qui semblen clés aux

membres de la Commission pour avoriser les changemens aendus :

- il convien d’en nir avec le senmen d’impuissance, qui paralyse l’acon, e condui à reenir
les soluons les plus immédiaemen accessibles, parois à rebours de l’inérê des enans eux-
mêmes, ou à poiner la responsabilié vers les seuls parens. L’impulsion polique, à hau
niveau, peu avoir de l’impac. Elle devra êre porée, dans la durée, à rois niveaux : mondial,
européen e naonal. Elle rouvera sa orce si elle peu s’adosser à une organisaon agile e
robuse au sein de l’Éa, inégran l’ensemble des aspecs du proje pour les enans ;

- les impacs se verron à large échelle s’ils son souenus par l’organisaon d’un déba public e
ransparsan, qui seul permera de aire émerger une vision collecve e paragée nécessaire
à la orce du discours, e par là même à l’évoluon des comporemens ;

- le nécessaire rééquilibrage du dialogue avec les géans du numérique s’obendra, en sus de la
pression polique, par la srucuraon de « coalions d’acon », rassemblan les chercheurs
e aceurs verueux de la sociéé civile, qu’il convien absolumen de libérer des liens direcs
de nancemen par le seceur numérique.

Cee sraégie d’acon se décline en une renaine de principes direceurs, présenés sous la orme de

« proposions », eux-mêmes éclairés par des recommandaons de mesures plus opéraonnelles. Ces

principes/proposions e mesures opéraonnelles on « sysème » ; seule leur mobilisaon

concomiane e cohérene permera d’avoir un impac réel sur la vie des enans.
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Dans la ormulaon de ses recommandaons, la Commission s’es aachée à :

- avoir une approche respecueuse des enans, e diérenciée en oncon de leur sade de
développemen, de leurs besoins e de leurs vulnérabiliés ;

- donner une place à haueur des enjeux relas à la sané somaque des enans ;

- reposionner les responsabiliés « dans le bon sens », pour en nir avec la course conre les
exernaliés négaves de services se déployan sans le consenemen éclairé de ses ulisaeurs,
e poursuivan des objecs conesables du poin de vue éhique quand bien même ils
souennen leur modèle d’aaires ;

- promouvoir l’accompagnemen e le dialogue enre les parens e leurs enans ;

- aire le pari de la capacié aussi des adules à porer des changemens, y compris dans leur
propre rappor au numérique, pour le bénéce des enans ;

- accorder une aenon pleine e enère aux enans ragilisés, par le handicap noammen.

Ces recommandaons se srucuren auour de six axes :

- s’aaquer, pour les inerdire, aux concepons addicogènes e enermanes de cerains
services numériques an de redonner du choix aux jeunes (Axe 1) (4.1) ;

- proéger, pluô que conrôler, les enans : une baaille qui doi se mener e peu se gagner
auprès des aceurs économiques (Axe 2) (4.2) ;

- assumer e organiser une progression des usages des écrans e du numérique chez les enans
en oncon de leur âge (Axe 3) (4.3) ;

- préparer sérieusemen les jeunes à leur auonomie sur les écrans, leur donner le pouvoir d’agir
e, dans le même emps, redonner oue leur place aux enans e aux jeunes dans la vie
collecve (Axe 4) (4.4) ;

- mieux ouller, mieux ormer au numérique emieux accompagner les parens, les enseignans,
les éducaeurs e ous ceux qui inerviennen auprès des enans, ou en organisan une
sociéé qui reme l’écran e le numérique à leur juse place (Axe 5) (4.5) ;

- mere en place un disposi ambieux de gouvernance permean à la puissance publique de
dénir une vériable sraégie, de disposer de capaciés de piloage, de pouvoir mieux souenir
les aceurs qui inerviennen auprès des jeunes e des amilles, e d’inormer les cioyens
(Axe 6) (4.6).

4.1- Axe n°1 : S’aaquer, pour les inerdire, aux concepons addicogènes e enermanes de

cerains services numériques an de redonner du choix aux jeunes

La Commission a ai le choix à dessein de aire débuer ses recommandaons par ce impéra, pour

siuer la responsabilié là où elle es première, c’es-à-dire à l’endroi des aceurs économiques eux-

mêmes qui, pour pare, produisen des services prédaeurs, à la concepon déléère pour les enans.

Le DSA pore d’ailleurs une première reconnaissance de cee responsabilié, même s’il renvoie

largemen auxdis services le soin de l’évaluaon de leurs ees.
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La Commission considère qu’il y a là une évoluon à clairemen reuser pour les enans, qui n’on en

aucun cas à devenir le produimarchand de sraégies de conquêe de marchés e de maximisaon de

leur emps passé en ligne.

Il revien aux inrasrucures de créer les condions de la proecon des enans. Face à ces consas,

la Commission considère qu’il es urgen d’avoir une sraégie oensive e porée au plus hau niveau

polique aux plans mondial, européen e rançais, pour ne plus subir, e avoir à rouver des voies

coûeuses, imparaies e rapidemen obsolèes, d’ajusemen. La résoluon des risques « à la source »,

dans la concepon même des produis e des services, es une exigence à mere au premier rang des

engagemens.

Cee sraégie, qui devra s’appuyer sur un réseau d’aceurs de plus en plus nourri auour de l’éhique

de la concepon, pourrai s’arculer auour des principes direceurs suivans :

- reprendre la responsabilié de l’ordre public dans l’espace numérique, noammen assumer un

rôle plus injonc sur le design des produis e services disponibles, en parculier pour les

enans, e aire émerger des normes plus proecrices de la sané physique ;

- incier l’émergence d’aceurs privés éhiques, permean d’orir aux jeunes des conre-

modèles ;

- créer les condions d’un dialogue produc avec les grands aceurs du numérique.

4.1.1- Redonner du choix aux ulisaeurs des services numériques

Si l’usage inensi des écrans a nécessairemen plusieurs ressors, l’un d’enre eux es à la ois connu e

en a ai sa raison d’êre : l’économie de l’aenon. Bon nombre de plaeormes ulisées au quodien

appellen de manière srucurelle à consruire leur archiecure echnique e algorihmique de sore

que l’ulisaeur rese le plus longemps possible sur leur service.

La Commission promeu la nécessié de suscier des conre-modèles à celui de la capaon de

l’aenon, e de avoriser des usages qui redonnen oue leur place, en ransparence, à l’expression

e au respec de l’inenon des ulisaeurs, a orori des jeunes. Cela vau noammen s’agissan des

conenus qui leur son présenés comme du emps consacré à leurs acviés numériques.

À ce re, la Commission considère qu’il au, dès à présen, porer une iniave pour ou à la ois

exploier au maximum les poenaliés oeres par le DSA, e assumer des posions plus ranches de

rupure concernan les modèles addicogènes.

Plusieurs champs d’acon devraien êre invess en ce sens, de açon cumulave compe enu du

emps qui sera nécessaire pour aire abour cerains d’enre eux.

La consrucon juridique européenne a rès largemen renvoyé aux plaeormes elles-mêmes le soin

d’une par d’évaluer les risques sysémiques de leurs services sur la sané e la sécurié des enans, e

d’aure par de prendre des mesures d’aénuaon, ou en se mobilisan par une sraégie acve de

régulaon pour rer bénéce de ces disposions.

S’agissan d’un enjeu de sané publique, le modèle reenu pour le médicamen par exemple pourrai à

ce re êre éclairan, à savoir exiger des aceurs économiques qu’ils démonren, avan la mise sur le

marché, l’absence d’ee noci e une balance bénéce- risque avorable.
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Compe enu des évoluons permanenes des services, il n’es cerainemen pas accessible de

reproduire à l’idenque le sysème en vigueur pour le médicamen, mais la Commission considère

oueois possible de s’approcher de ses objecs en en adapan les modaliés. En parculier, e dans

le prolongemen des obligaons imposées par le DSA à l’égard des rès grandes plaeormes de réaliser

des analyses de risques (arcle 34) e d’adoper des mesures d’aénuaon de ces risques (arcle 35),

éclairées par les considérans 81 e 83, l’exigence pourrai êre posée aux plaeormes de procéder

régulièremen (voire avan ou développemen d’une nouvelle onconnalié) à des ess comparas

selon des procédures dies d’« AB esng » an d’évaluer les ees des diérens composans des

algorihmes, noammen sur la naure de l’engagemen de l’ulisaeur pour en mesurer l’évenuel

impac déléère, e orcer les choix les plus proeceurs de la sané des individus, e des jeunes en

parculier. Aussi, e mainenan que l’obligaon de parage des données es posée en direcon des

personnes « qualiées » (adminisraons, chercheurs), il conviendra de renorcer le sysème d’audi

prévu par le DSA an de s’assurer de son caracère régulier e indépendan, en arculan les échelons

européens e naonaux : il s’agi d’évier l’ee « unnel » des procédures d’enquêe qui son ceres

puissanes sur le plan de la sancon, mais longues à aire abour.

Proposion n°1 : Inverser la charge de la preuve pour luter conre les concepons e les algorihmes

déléères des services numériques e se doer de capaciés d’audis réguliers indépendans

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Déployer des procédures d’A/B esng verueuses, c’es-à-dire inégran e privilégian des

crières de bien-êre des ulisaeurs naux éablis sur la base de la préservaon de leurs

inérês ;

- Faire des audis réguliers des plaeormes par des ers indépendans.

*

Les ravaux relas au design des plaeormes e aux élémens algorihmiques de ype addics

progressen rapidemen, en parculier sous l’impulsion académique e associave. Le polique s’en

es noammen saisi, à ravers l’adopon à la quasi-unanimié des parlemenaires européens d’une

résoluon de novembre 2023 sur la concepon addicve des services en ligne e la proecon des

consommaeurs du marché unique de l’Union européenne. Dans cee résoluon, le Parlemen

européen dénonce le sysème économique par lequel le gain es obenu, pour des services en ligne,

els que les médias sociaux, les services de diusion en connu (sreaming), les applicaons de

renconres e les bouques en ligne, par le développemen d’« asuces psychologiques » visan à ce

que les consommaeurs resen en ligne. Il appelle en conséquence à légiérer pour déployer un hau

niveau de proecon des consommaeurs, éan enendu qu’il ne peu êre aendu des personnes

elles-mêmes, a orori des enans, qu’ils « résisen » à ces mécaniques de capaon, ni êre aendu

des aceurs économiques qu’ils s’auo-régulen à l’enconre de leurs inérês privés. Alors que la

Commission européenne s’es engagée à aire une revue du droi de la consommaon e des praques

déloyales en réponse à ces aenes, il y a là un espace cerain pour promouvoir, en appui du Parlemen

européen, une législaon beaucoup plus proecrice.

Si l’évaluaon des ineraces e des mécaniques algorihmiques doi encore progresser, les membres

de la Commission esmen que cela ne doi pas reiner une acon ore permean déjà de mere un

erme aux élémens de concepon les plus déléères, e ce de açon consensuelle dans le monde

académique. La consrucon, voulue par les réseaux sociaux, d’un environnemen de passivié

numérique es pluô bien comprise des adolescens. Mais, cee prise de conscience peu dicilemen
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à elle seule souenir unemodicaon des comporemens de consommaon, compe enu, de surcroî,

de la sensibilié au sysème de récompense qui caracérise le cerveau des adolescens.

À re d’exemple, les mécanismes de « l déroulemen inni », de « lancemen auomaque e sans

n » des vidéos, d’hyper nocaons posen sans conroverse des diculés sur le plan éhique, en

eaçan ou choix de l’ulisaeur e en poussan à une consommaon de conenus sans eor ni

engagemen ac.

Aussi, une première lise des élémens de concepon à inerdire, même dans une orme minimale,

paraî accessible, e pourra êre compléée régulièremen pour un hau niveau de proecon des

consommaeurs. A ce égard, des éudes approondies devraien êre rapidemenmenées concernan :

- les algorihmes reposan sur un ux addic c’es-à-dire éan choisi e recommandé pour un

ulisaeur spécique sur la base de son comporemen anérieur ;

- les concepons avorisan l’adopon de comporemens compulsis dénis comme oue

réponse smulée par des aceurs exernes qui condui un individu à adoper un

comporemen répé suscepble de causer une déresse psychologique, une pere de

conrôle, de l’anxiéé ou une dépression, e ce sans limie de emps de connexion ;

- les oncons d'inciaon ou d'engagemen, noammen l'exposion aux « likes » e aux

commenaires.

Dans le même mouvemen, la Commission recommande de créer les condions, avec les aceurs

engagés, de l’émergence d’un sandard di « éhique by design ». Ceraines plaeormes se disnguen

déjà des modèles les plus « irrésisbles » e donc les plus ulisés ; il serai ule d’encourager, à ravers

ce cadre de réérence, une innovaon au service de ces modèles plus éhiques.

Face à l’opacié du onconnemen des algorihmes des réseaux sociaux e aux impacs déléères qu’ils

peuven avoir sur les ulisaeurs, il convien de redonner à l’ulisaeur le pouvoir de choisir, d’agir. Un

moyen d’y parvenir, e de aire émerger des proposions plus éhiques, es de considérer le service

proposé par ces plaeormes non pas comme un ou mais comme une somme de onconnaliés

disnces (audion du Conseil naonal du numérique e ses deux dernières publicaons publiées117 en

ce débu d’année dans la poursuie de son rappor sur l’économie de l’aenon118). Celles-ci peuven

alors aire l’obje d’un choix plus éendu de l’ulisaeur en oncon de ses inenons, de ses besoins e

de ses capaciés y compris echniques. Mais plus encore, chacune de ces onconnaliés

(recommandaon, modéraon, ec.) peu êre ournie par une ené erce au réseau social

propriéaire. Ce aisan, pour chacune de ces onconnaliés, peuven êre proposées à l’ulisaeur des

alernaves. Chacune d’enre elles devien un errain de développemen à par enère permean de

aire émerger des innovaons au bénéce de l’ulisaeur e possiblemen du réseau lui-même, comme

le recommande le Conseil naonal du numérique. Cee ouverure des réseaux sociaux à des aceurs

ers, pouvan aller jusqu’au dégroupage du réseau social, implique un encadremen e une régulaon

permean de déerminer les condions de cee ouverure, qu’il conviendra de dénir. Cela implique

égalemen de garanr l’ineropérabilié des services e la porabilié des données de l’ulisaeur.

117 Conseil naonal du numérique, Culver la richesse des réseaux, 2024 : hps://cnnumerique.r/nos-ravaux/culver-la-

richesse-des-reseaux – Assurer nore liberé à l’heure de l’Inelligence arcielle, 2024 : hps ://cnnumerique.r/assurer-nos-
liberes-lere-de-linelligence-arcielle.
118 Conseil naonal du numérique, Vore aenon s’il vous plai !, 2022 : hps://cnnumerique.r/vore-aenon-sil-vous-
plai-quels-leviers-ace-leconomie-de-laenon.
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Il es impéra de redonner à l’ulisaeur la possibilié de reprendre la main sur son usage des réseaux

sociaux. Dans cee perspecve, la Commission recommande d’inscrire une acon visan à l’ouverure

e au paramérage personnalisé des réseaux sociaux, dans le prolongemen de la proposion porée

par le Parlemen européen en décembre dernier dans sa résoluon sur le design addic119.

Proposion n°2 : Proscrire les praques déléères en ermes de concepon e faire émerger un

sandard éhique européen

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Souenir une acon juridique à l’échelle européenne d’inerdicon des élémens de concepon

de ype addics ;

- Rendre obligaoire la déclaraon par les réseaux de leur naure de messagerie en ligne ou de

média social : en ee, rop de sysèmes de messagerie se son déployés en médias sociaux,

sans inormaon ni consenemen des ulisaeurs, e on ainsi rendu accessibles des conenus

exrêmemen choquans pour les jeunes (c. violences mexicaines parou vues par les enans

sur un réseau de messagerie russe) ;

- Faire émerger un réérenel de design « éhique » rançais e / ou européen pour remere du

choix dans le parcours des ulisaeurs, de la ransparence compréhensible par ous sur le

onconnemen des algorihmes, garanr l’écoconcepon, sécuriser la présence, l’accessibilié

e l’ecacié des ouls de paramérage, de mesure e de signalemen ;

- Incier à l’émergence de services plus respecueux des enans par la mise en œuvre de

l’ineropérabilié des réseaux sociaux e en envisagean la possibilié de consacrer leur

dégroupage.

*

La proecon des mineurs (e des adules avec eux) sur les réseaux sociaux pourrai aire levier pour

une exigence nouvelle en maère de paramérage suscepble de redonner aux ulisaeurs de la

liberé, e donc du pouvoir d’agir, e de décider. A ce re, la Commission souhaie appuyer la

recommandaon, déjà ormulée par la Commission naonale consulave des drois de l’homme120, le

Conseil naonal du numérique121, envisagée par le Conseil d’Ea122 e en ravail au sein du minisère

de l’économie, de reconnaîre à l’ulisaeur nal du réseau social le bénéce d’un droi de

paramérage. Celui-ci devrai conduire à imposer aux opéraeurs une obligaon, à l’ouverure de

l’applicaon, lors des premières acons clés (ajous de conacs, publicaons…) ainsi que

poncuellemen de açon aléaoire, de lui présener un espace réservé au paramérage des

onconnaliés (di « écran d’accueil »). Ce espace devrai êre aisémen visible e accessible sur

l’inerace, compréhensible e don le design doi êre conçu de elle sore à ne pas décourager

l’ulisaeur de procéder à ces choix de paramérage en le rendan rop complexe ou asdieux.

119 Parlemen européen, Addicve design o online services and consumer proecon in he EU single marke, 12 décembre
2023 (2023-2042 (INI)).
120 CNCDH, Avis A-2021-9 rela à la lue conre la haine en ligne, juil. 2021.
121 Conseil naonal du numérique, Vore aenon s’il vous plai !, 2022.
122 Conseil d’Ea, Eude annuelle 2022, Réseaux sociaux : enjeux e opporuniés pour la puissance publique.
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Il conviendrai égalemen de proposer une modalié de choix permean de ne pas devoir le réiérer à

chaque connexion, noammen en proposan une commande « aire de cee lise ma valeur par

déau ». Il permerai à l’ulisaeur, d’une par, d’êre inormé sur son ulisaon du service en ermes

de consommaon de conenu e de emps d’écran e, d’aure par, de pouvoir paramérer les ypes de

conenus qu’il souhaie voir e la manière don ils lui son proposés, sans que ces derniers ne lui soien

imposés. Il s’agirai aussi d’orir la possibilié à l’ulisaeur de pouvoir paramérer le emps passé sur

le service de açon granulaire e d’aménager les plages horaires d’ulisaon.

À cee obligaon demodicaon de l’ergonomie des services de réseaux sociaux, devrai s’ajouer une

obligaon pour les plaeormes de renorcer les paramérages par déau visan à proéger la sphère

d’émission e de récepon de l’enan an de garanr pleinemen la proecon de sa vie privée, sa

sané e sa sécurié conormémen aux exigences posées à l’arcle 28 du DSA, en parculier pour

conrôler sa sphère de récepon e limier sa sphère d’émission. Pourrai s’ajouer l’obligaon de

proposer des opons minimales de paramérages avancés.

De elles pises de réexion pourraien êre porées au niveau européen en cohérence avec le

règlemen DSA. Ce disposi s’inscri en connuié de son arcle 28, rédigé en ermes larges, selon

lequel « 1. Les ournisseurs de plaeormes en ligne accessibles aux mineurs meen en place des

mesures appropriées e proporonnées pour garanr un niveau élevé de proecon de la vie privée,

de sûreé e de sécurié des mineurs sur leur service ». Elle prolongerai par ailleurs l’obligaon xée

pour les rès grands réseaux sociaux de proposer un sysème de recommandaon de conenus non-

ondé sur le prolage (arcle 38) e de prendre des mesures de remédiaon en cas d’idencaon de

risques sysémiques (arcles 34 e 35).

Proposion n°3 : Rendre le pouvoir à l’ulisaeur par la reconnaissance d’un nouveau « droi au

paramérage »

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Consacrer dans nore corpus juridique un « droi au paramérage » pour les ulisaeurs des

services numériques ;

- Traduire ce « droit au paramétrage » dans un cahier des charges prévoyant notamment : 

• une page d’ouverure sysémaique sur l’inerace de paramérage avan oue première
navigaion e acion clé sur un média social ; e, à ou momen, avoir en un clic d’accès
aisé, visible e accessible à un ableau de bord direcemen depuis l’inerace du service ;
le design de ces fonctionnalités doit être clair pour permettre une liberté de choix
efficiente et pour que l’uilisaeur puisse acilemen déinir les paramérages
conformément à ses intérêts et ses besoins ;  

• une explicitation accessible aux enfants du fonctionnement des algorithmes et des
paramètres associés ainsi que des modèles économiques qui les sous-tendent ; 

• un paramérage par déau d’un sysème d’inerrupion sysémaique du service à l’issue
d’un emps à déerminer ; 

• un paramérage par déau assuran la proecion de la sphère d’émission e de récepion
de l’uilisaeur inal lorsqu’il s’agi d’un mineur. 
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*

En proposan une diversié de praques e d’expériences de jeu dans un bu de loisirs e de

sociabilisaon, le jeu vidéo es devenu un obje culurel imporan dans nos sociéés. Ulisé sous des

ormes e dans des conexes variés, il a pu démonrer de nombreux impacs posis pour le joueur,

parmi eux : développemen des compéences visuospaales pour les jeux de rs à la première

personne, enraînemen des capaciés de résoluon de problèmes pour les jeux de rôles, e plus

globalemen lue conre l’anxiéé, amélioraon de la conance en soi ou encore renorcemen de la

créavié grâce à sa praque.

Acuellemen en France, 72 % de la populaon générale e 93% des enans de 10-17 ans déclaren

jouer au moins occasionnellemen au jeu vidéo, cee praque représene 19 % du emps d’écran des

4-10 ans e 31 % des 14-18 ans (éude SELL à venir). Face à cee généralisaon des praques e à la

large diversicaon de l’ore se pose de manière plus prégnane la queson de sa régulaon,

noammen pour les jeunes don cerains développen des comporemens de jeu dis problémaques

pouvan aller jusqu’à l’addicon123.

Précisons que, comme dans tout comportement addictif, il existe généralement chez le joueur

problématique une vulnérabilité. Et les comorbidiés psychiariques son plus la règle que l’excepion.

Le jeu, pour certains, peut masquer cette fragilité et devenir une tentative de réponse inadaptée à leur

trouble comorbide. L’ensemble des pahologies psychiariques de l’enan e de l’adolescen peu êre

concerné. Le comportement est en outre parfois associés à des roubles liés à l’environnemen amilial

de l’adolescen (dysoncionnemens au niveau des relaions e des praiques parenales

notamment). Même si la prévalence de ces troubles rese rare, il es uile d’avoir en êe cee

possibilié ain de repérer, d’agir e de prévoir les mesures d’encadremen de ces aciviés.

Pour cee régulaon, l’approche n’es pas de mere en cause le principe même du jeu, mais

d’acculurer les jeunes aux bonnes praques vidéo-ludiques e de les proéger ecacemen ace aux

ors qui pourraien êre causés par un usage impropre du jeu vidéo (conenu inapproprié,

comporemens addics) e le développemen de nouveaux modèles économiques.

Concernan les conenus, la signaléque PEGI, porée par le seceur lui-même e reconnue par le

législaeur rançais, es recommandée en Europe pour indiquer l’âge en dessous duquel le conenu

n’es pas adapé e pour décrire les conenus problémaques du jeu à l’aide de picogrammes : sexe,

violence, langage grossier… e plus récemmen microransacons. Mais cee signaléque n’es pas

obligaoire e lorsqu’elle es présene, elle n’es qu’une indicaon à l’aenon des amilles, e

n’empore pas de conséquence auomaque. Aussi, nombreux son les enans qui jouen à des jeux

qui ne son pas de leur âge.

La convergence grandissane enre cerains jeux vidéo e les jeux d’argen e de hasard, e parois des

designs rompeurs, la mobilisaon en cours de nouvelles echnologies comme le méavers, ou encore

le déploiemen des jeux en réseaux poren des risques nouveaux en ermes de proecon des mineurs

qu’il convien de désormais prendre en compe avec volonarisme dans la régulaon des usages.

Le développemen non régulé depuis plusieurs années de modèles économiques plus agressis ai que

l’usage de jeux reposan sur ces modèles end en ee à se rapprocher de celui des jeux d’argen e de

123 Pouvan aller jusqu’à l’addicion. Le « trouble du jeu vidéo sur Internet » (« Internet gaming disorder») a été intégré dans
la dernière Classification Internationale des Maladies et dans le DSM-V. (American Psychiatric APA - Diagnostic and Statistical
Manual of Mental Disorders Fifth Edition Text Revision DSM-5-TR (appi.org). 1% d’usager addics, ce son en France environ
380000 joueurs.  
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hasard, e ai craindre un accroissemen des risques pour les jeunes les plus vulnérables qui seraien

amenés à réaliser des achas excessis e compulsis, comme à développer des comporemens

addics à l’insar des jeux d’argen e de hasard.

Conjoinemen à cela, l’inégraon d’aléaoire dans les achas en jeu peu aussi conribuer à un

comporemen de jeu excessi e un surinvesssemen psychologique. Le cas des loobox (élémens qui

peuven êre acheés en jeu mais qui donnen une récompense aléaoire e une valeur dans le jeu

inceraine) pose queson,mais le ai de les considérer comme quelque chose d’associé au jeu d’argen

rese encore conroversé, noammen sur la considéraon de valeur (pour le joueur) de la récompense

obenue.

Les ouls de signaléques de jeu on inrodui des inormaons pour indiquer la présence d’achas en

jeu e d’achas incluan des conenus aléaoires mais il manque encore de la ransparence sur les

momens où inerviennen les loobox, leurs coûs, la probabilié de gagner, si cela inuence le

gameplay ou n’es que puremen cosméque, ou encore si elles peuven êre racheées.

Les designs rompeurs, la non-ransparence des microransacons présenen un risque pour les

joueurs. An de proéger les joueurs mineurs, une régulaon adéquae es à consruire. Les jeux vidéo

éan des créaons arsques complexes de genres diérens (jeux de rôle, jeu de plaeorme, jeux de

bale royale, …), déclinées sous plusieurs ormes (jeu solo ou à plusieurs, en ligne ou en local, aisan

appel à des compéences ou basé sur la chance, ec.), e aux modèles économiques variés, il es

oueois dicile d’en donner une dénion simple. Pour pouvoir poser une régulaon ecace e

capable d’anciper les développemens des diérens médias e de leurs usages, il audrai disposer

d’un oul d’évaluaon des dommages poenels basé sur leurs caracérisques srucurelles.

Ce objec d’une nouvelle régulaon pourrai ainsi s’arculer, aux niveaux naonal e européen,

auour des principes suivans visan à mieux proéger les jeunes des conenus e comporemens

inappropriés en :

- régulan la labellisaon des lms e jeux vidéo de manière uniorme ;

- mean en place des règles d’inerdicon de vene en oncon des caégories d’âge, e les aire
respecer (visibilié, lisibilié e conrôle) ; suivan en cela le modèle du Royaume-Uni, la
Commission souen d’aller jusqu’à une inerdicon de vene des jeux aux enans qui n’on
pas l’âge requis. Ceres, cee inerdicon pourrai connaîre des limies (présence de raries
rendan plus dicile la régulaon de l’accès aux jeux dans les oyers en oncon des âges,
possibilié d’acheer par l’inermédiaire d’un aure enan / adule permean d’échapper à la
barrière d’âge, ec.), mais il ne ai pas de doue qu’elle produira des ees, e qu’elle enverra
un signal or aux amilles e à la sociéé ;

- organisan une campagne de relais des inormaons à desnaon des amilles, noammen en
aisan la promoon du dialogue parens-enans permean d’éablir ensemble les règles
d’usage, e en diusan largemen des guides de bonnes praques (C. par exemple le proje
« Civisme e jeux vidéo : réinvenons les codes » condui par la DILCRAH).

Si les jeux vidéo son consruis sur une logique d’engagemen du joueur, il au préserver les jeunes

d’une dérive de ce engagemen dans cerains jeux vers des mécaniques plus déléères de capaon

de l’aenon e de capaon du emps passé à jouer (exemples : praque de bannissemen en cas de

rerai d’un joueur, peersripping, ec.).
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Pour parer efficacement à cela :

- élaborer, sous l'égide de la recherche, une grille d’évaluaon ecace an de déerminer les
risques de dommages liés au design e aux modèles économiques ; souenir la recherche en ce
sens ;

- responsabiliser les grands aceurs de jeu vidéo, dans le même espri que le DSA, en les
engagean à mener une analyse de risques sysémiques concernan leurs ulisaeurs mineurs,
e à prendre des mesures de réducon des risques idenés, en parculier à l’égard des
designs e de leur modèle économique ;

- assurer une sancon ecace des designs rompeurs emanipulaeurs ;

- réguler en parculier le développemen des microransacons, qui viennen abonder un
modèle économique à rebours de l’inérê des mineurs e de leurs amilles. L’usage des loobox
doi aire l’obje d’une analyse approondie en ce sens. D’ores e déjà, la Commission
recommande de xer un plaond maximal de dépenses par jeu, permean de limier la
surenchère de dépenses, qu’elles soien solliciées par les enans ou réalisées direcemen par
ces derniers sans le ruchemen des adules (quand la care bancaire es acvable, sans
conraine, à parr du compe du jeu) ;

- mieux préserver des risques aachés à la mise en réseau, e en parculier renorcer les
exigences en maère de signalemen pour luer conre la prédaon exercée par les réseaux
pédo-criminels sur ces espaces où son les enans ;

- organiser une veille spécique sur les déploiemens echnologiques à l’œuvre dans l’univers du
jeu, du poin de vue de l’inérê des enans. A ce re, il convien d’agir dès à présen sur le
développemen du méavers, qui expose les enans à des univers où peuven inervenir des
aces raumasans, comme a pu le souligner le Comié naonal piloe d’éhique du
numérique. L’Oce des mineurs a égalemen inerpellé la Commission sur des cas nouveaux
de viols d’avaars de mineurs qui on cours dans ces univers, avec des ees raumaques rès
imporans, a orori sur les plus jeunes. La créaon au sein du Code pénal d’une inracon
dédiée permerai d’en punir les aueurs.

 
Cee approche renorcée e adapée de la régulaon ne saurai aire l’impasse sur les besoins

d’accompagnemen des jeunes e des amilles dans l’univers des jeux vidéo. La Commission

recommande ainsi d’accroîre les lieux physiques où les jeunes pourraien êre accueillis pour jouer

ensemble e sous la supervision d’un adule à même de aire de la prévenon. Elle appuie égalemen

l’inégraon de l’éducaon au jeu vidéo à l’école comme dans les lieux de médiaon culurelle e

d’inormer plus largemen sur la connaissance des conenus e écosysèmes. Elle recommande en oure

un eor supplémenaire en ermes d’inormaon e d’accompagnemen des amilles, la

compréhension des jeux des enans, e le dialogue qui s’en nourri, éan rès imporan pour ces

derniers. 

Proposition n°4 : Renforcer les « garde-fous » dans les jeux vidéo pour sécuriser l’expérience des
jeunes joueurs, et ainsi mieux les protéger des contenus inappropriés et lutter contre le
développement des microtransactions et designs trompeurs 
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Exemples de mesures opérationnelles à déployer :  

- Apporer une meilleure proecon des mineurs ace à des conenus inappropriés en :

o labellisant les films et les jeux vidéo de manière uniforme ;

o mean en place des règles d’inerdicion de vene selon les caégories d’âge, e en

les faisant respecter (visibilité, lisibilité et contrôle) ;

o renforçant les standards de parcours de signalement, pour lutter contre les réseaux

pédocriminels ;

o prenant en compte les évolutions les plus délétères attachées au déploiement du

métavers, et des jeux en réseau ; en particulier en reconnaissant dans la loi une

infraction pour les viols sur des avatars des mineurs, au caractère hautement

traumatique ;

- Promouvoir une nouvelle régulaon, à l’échelle naonale e européenne, des

microransacons présenes dans les jeux e luer conre les designs rompeurs :

o soutenir la recherche pour l’élaboraion d’une grille d’évaluaion eicace ain de

déterminer le risque de dommages liés au design et aux modèles économiques ; et

forcer les acteurs à plus de transparence en leur renvoyant, sur le modèle DSA, le soin

d’évaluer e aénuer les risques systémiques pour la santé et la sécurité des mineurs;

o assurer une sanction efficace des designs trompeurs et manipulateurs ;

o promouvoir e souenir l’élaboraion e le respec d’une chare de design éhique ;

o encadrer les microransacions, avec une aenion pariculière à l’égard des lootbox

pour en interdire tout usage déloyal , et plafonner le niveau de dépenses possible au

ire d’un jeu vidéo pour réduire la pression à la consommaion qui s’exerce sur les

jeunes joueurs (pay o win, pay o skin…) ;

- Mieux rendre visibles ces enjeux auprès des jeunes e des amilles, en :

o renorçan l’inormaion des amilles par des campagnes ciblées e récurrenes

(signalisation notamment) ;

o renorçan l’accompagnemen des jeunes joueurs, par le développemen d’une ore

de lieux reconnus comme permean le jeu ensemble, avec le concours d’adules et

d’éudians ;

o renorçan l’éducaion au média avec un vole jeu vidéo (diversié de conenu, bonnes

praiques, écosysème) à l’école comme dans les cenres de médiaion culurelle.

4.1.2- Créer des « coalions » avec la recherche e la sociéé civile pour éayer le

dialogue avec les aceurs du numérique e souenir une sraégie d’acon adapée

Pour armer les ambions évoquées ci-dessus, e plus globalemen la sraégie globale d’acon, il es

essenel de pouvoir progresser sur les données probanes relaves aux « écrans », e dans le même

emps de pouvoir ouller le régulaeur e le juge, an naonal qu’européen. Le DSA ouvre en ce sens,

comme présené plus hau, de nouvelles obligaons aux grandes plaeormes en ermes de

ransmission de données, an s’agissan des données dies « publiques » que des données moins

direcemen accessibles dies « privées ».

Néanmoins, la recherche comme l’acon associave « spécialisée » son aujourd’hui rop oremen

dépendanes des nancemens du seceur lui-même, ce qui nui à la pérennié, à l’inensié e à

l’indépendance de l’acon.
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Alors que s’ouvren les opporuniés de conroner les modèles des plaeormes, qu’il s’agisse de la

mulplicaon des enquêes e procès inenés aux réseaux sociaux à l’échelle européenne emondiale,

comme des évoluons du cadre juridique en aveur d’un renorcemen de la régulaon, la Commission

considère essenel de libérer les énergies complémenaires consuan un souen inconournable de

l’acon de l’Ea. Le concours de ces aceurs apparaî en ee indispensable au renorcemen du

pouvoir d’agir du régulaeur lui-même.

A ce re, la loi sancuarise déjà par exemple le rôle des « signaleurs de conance », don la prise en

compe doi êre priorisée par les aceurs économiques en applicaon du DSA. On peu oueois

regreer que cee reconnaissance, e l’exigence d’indépendance qui lui es associée, en cours de mise

en œuvre par l’ARCOM ne se soien pas (encore) accompagnée d’une réexion sur les condions

nécessaires à leur acon (niveau des moyens requis pour aire ace à la demande, modaliés de

nancemen garanssan l’éanchéié de leur acon aux aceurs conrôlés eux-mêmes, alors que les

associaons son aujourd’hui largemen nancées par le seceur privé).

Dans ces circonsances, la Commission considère qu’il y a un enjeu à cour erme de pouvoir mobiliser

davanage cee problémaque des moyens naonaux à l’échelle européenne, ce que souen

égalemen le Conseil naonal du numérique. Le DSA prévoi en ee la conribuon des grandes

plaeormes au nancemen des moyens de régulaon européens (« rais de supervision »). On peu

évaluer à quelques 45 millions d’euros les sommes aendues chaque année, e cerainemen bien plus

à l’avenir. À ce sade, seule la Commission européenne es idenée pour bénécier de ces monans,

alors même que l’ecacié de son acon endra à la vigueur des aceurs naonaux e du ravail en

réseau avec l’ensemble des aceurs de la sociéé civils acs sur le plan européen. Le déba doi donc

êre posé d’un abondemen des orces naonales, publiques e privées, à ravers des programmes

européens dédiés, qu’il s’agisse de l’eor de recherche à promouvoir ou du nécessaire souen des

aceurs associas. Ce déba ne semble jusque-là pas avoir éé posé, ni par une coalion d’Éas

membres, ni par la France en parculier. Alors que les modaliés de déploiemen du DSA son en cours

de discussion sur diérens champs (ace délégué à venir sur l’accès aux données, ravaux sur la

véricaon d’âge, oullage des ravaux d’enquêe par la Commission européenne en maère de ais

probans, ec.), la Commission recommande de pousser les eux sur ce enjeu de parage de la

ressource en provenance des aceurs économiques ciblés par le DSA. Au-delà des rais de supervision

prévus par le DSA, la sraégie pourrai ulemen aussi englober le produi des amendes, qu’elles soien

noées par le régulaeur, ou le résula d’acons devan le juge. Il peu s’agir d’une voie relavemen

rapide pour souenir e sécuriser l’ambion de la sraégie srucurelle proposée par la Commission e

à déployer sur le errioire naonal, dans un conexe rançais par ailleurs rès conrain au niveau des

nances publiques.

En oure, compe enu des enjeux, la Commission considère qu’il serai ule que l’Ea conribue à

impulser l’’organisaon des champs d’inervenon prioriaires e des complémenariés à avoriser

enre les aceurs académiques, économiques e associas, de açon à maximiser leur impac.

Enn, la Commission signale que la loi SREN, déjà présenée, prévoi la créaon d’une « réserve

cioyenne du numérique » ayan pour obje de concourir à la ransmission des valeurs de la République,

au respec de l’ordre public e à la lue conre la haine dans les ineraces numériques ainsi qu’à des

missions d’éducaon, d’inclusion e d’amélioraon de l’inormaon en ligne. A ce re, elle a pour

vocaon d’accueillir « des volonaires en raison de leurs compéences, de leur expérience ou de leur

inérê pour les quesons relevan du numérique, pour un engagemen d’une durée d’un an

renouvelable après accord explicie des pares ». Une elle mobilisaon cioyenne pourrai s’avérer

verueuse sur les sujes de proecon de l’enance, de la jeunesse e des publics les plus exposés aux

risques véhiculés par cerains des usages du numérique, à condion oueois que cee mobilisaon
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soi bien souenue par l’Ea, animée, accompagnée, nourrie e rendue visible, e que des équipes des

services de l’Ea soien bien expressémen désignées pour accompagner ce déploiemen. Les

bénéces de ce engagemen au service de l’implicaon cioyenne pourraien êre imporans, à la ois

pour assurer un lien démocraque renorcé dans l’ensemble du pays mais aussi impliquer l’ensemble

de la populaon, assurer une monée en compéence collecve e nalemen mieux comprendre e

donc proéger.

Proposion n°5 : Sécuriser, srucurer e amplier l’acon de la sociéé civile, comme relai

inconournable de geson des exernaliés négaves des plaeformes

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Mere en place une réserve cioyenne d’alere sur les nouveaux usages e les nouvelles

praques à prendre en compe de açon réacve e prévoir un accompagnemen or e une

srucuraon de la par des services de l’Ea ;

- Favoriser les acons collecves e les complémenariés, en aidan à la srucuraon de l’acon

des associaons e des ONG ;

- Lever les risques aachés à leur nancemen e leur pérennié, e enir compe des besoins

exponenels auxquels les associaons doiven aire ace.

*

Dans la même logique, la Commission esme qu’il es indispensable de souenir résolumen la

recherche indépendane sur l’ensemble des quesons posées par le développemen du numérique e

par la place croissane qu’il occupe désormais dans nore quodien, en parculier chez les enans e

les adolescens.

Un el souen paraî indispensable pour disposer des éudes e des analyses nécessaires à la bonne

connaissance e à la bonne compréhension des phénomènes en cours e de leurs ees. Mais il es

égalemen nécessaire pour mieux comprendre les condions précises de onconnemen du seceur

du numérique e pour êre en capacié, ce aisan, d’éayer le dialogue des auoriés de régulaon avec

les grands aceurs du numérique.

Cee recherche doi ainsi pouvoir s’inensier dans chacune des disciplines dans lesquelles ce essor

du numérique s’accompagne d’inerrogaons ou de proondes évoluons (sané, éducaon, droi,

sociologie…). Mais elle doi aussi êre menée dans une perspecve vériablemen muldisciplinaire

an de croiser les approches e les analyses.

Pour souenir cee ambion, la Commission souligne qu’il apparaî nécessaire d’engager des moyens

appropriés. Ces moyens peuven bien évidemmen concerner des aspecs de nancemen. Sur ce

poin, la Commission considère qu’une pare des conribuons des plaeormes versées au re du

DSA pourrai aider à la srucuraon d’un programme de recherche, européen en premier lieu, sur,

noammen, les risques sysémiques des médias sociaux, que les plaeormes doiven désormais

évaluer e aénuer. Au-delà de la queson des nancemens, ces moyens doiven égalemen

concerner la possibilié pour les chercheurs d’accéder, dans le respec des règles ondamenales qui

régissen la communicaon des données auomasées e personnelles, aux données nécessaires pour

réaliser leurs ravaux e onder leurs analyses.
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Il y a sur ce aspec de l’accès aux données, un vériable enjeu, ne serai-ce que de mise en œuvre des

disposions du DSA. Ainsi, l’accès aux données privées des grandes plaeormes es indispensable pour

évaluer les processus à l’œuvre, mesurer les impacs d’amplicaon des algorihmes e les

phénomènes de capologie. À l’échelle de la France, un circui dédié e connu de remonée des blocages

des plaeormes à l’enconre des demandes de données ormulées dans le cadre des obligaons xées

par le DSA doi êre élaboré sur le modèle, par exemple, de ce qui es ai en Allemagne.

Proposion n°6 : Envoyer un signal clair d’invesssemen dans la recherche muldisciplinaire e

d’ouverure des données an de renforcer la posion du régulaeur dans le dialogue avec les forces

économiques

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Souenir e nancer la recherche e les éudes épidémiologiques, en parculier la consuon

de cohores, pour les enjeux de sané e d’éducaon liés aux usages des écrans (avec l’enjeu

en parculier de l’ineropérabilié des données dans le cadre des cohores : réduire les

complexiés/conraines d’accès aux données publiques (enjeu de la sasque publique),

lever les reins à la collece de données pour des recherches reconnues d’ulié publique, en

parculier dans le champ de la sané e de l’éducaon ;

- Organiser à l’échelle de la France, pour nourrir la posion du régulaeur européen, un circui

dédié e connu de remonées des blocages des plaeormes à l’enconre des demandes de

données ormulées dans le cadre des obligaons xées par le DSA ;

- Rendre accessibles aux chercheurs, dans le respec des règles en maère de communicaon

des données auomasées e personnelles, les données permean d’analyser de açon

indépendane e objecve les processus à l’œuvre ;

- Souenir des programmes d’évaluaon, y compris via des expérimenaons, des

appors/opporuniés/risques du numérique e du « low ech » en maère éducave ;

- Souenir e promouvoir de açon oensive à l’échelle européenne la mobilisaon d’une pare

des conribuons des plaeormes au re du DSA pour la srucuraon d’un programme de

recherche, européen noammenmais aussi au niveau naonal ;

- Bâr un cadre naonal d’enquêes régulières de suivi des diérens usages.

4.2- Axe n°2 : Proéger, pluô que conrôler, les enans : une baaille qui doi se mener e

peu se gagner auprès des aceurs économiques

4.2.1 Amplier l’ambion en maère de proecon des mineurs conre les conenus

inappropriés par la mobilisaon d’aceurs « ers » dédiés à cee mission

Concernan la proecon des mineurs, les aceurs économiques n’on cessé de se renvoyer la

responsabilié pendan les audions, n’y voyan qu’un rein pour le développemen de leurs acviés

e un cenre de coû.

Le mo « conrôle parenal » es un erme ourre-ou dans lequel chacun des aceurs économiques

associe quelque chose de diéren en oncon de ce qui ser ses objecs économiques.

Les aceurs économiques proposen du conrôle parenal pour enrer dans les amilles en rassuran les

parens mais ils n’on pas orcémen de considéraon pour leur ecacié réelle. Aucune donnée sur
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l’ulisaon de ces soluons n’a pu nous êre communiquée, ce qui laisse présager d’une ulisaon rès

limiée.

Toumiser sur le conrôle parenal, ce que l’ensemble des aceurs économiques end à plébiscier pour

mere à disance leur propre responsabilié, peu nous leurrer. Cela ai courir le risque d’exonérer les

enreprises de services numériques des exigences e normes de proecon qui exisen dans ou aure

seceur (exemple : jeux d’argen e de hasard, producon élévisuelle, producon de joues, sécurié

rouère, ec.).

Concernan leur onconnemen, ces soluons renvoien la responsabilié aux parens d’aller

paramérer le conrôle parenal sur chacune des plaeormes (Youube, Insagram, TikTok, ec) e

chacun des appareils ulisés par leur enan, e ils doiven gérer les complexiés de compabilié e les

limies de onconnemen propres à chacun de ces sysèmes de conrôle. Quoi qu’on en dise, les

mécanismes de conrôle parenal, qui se déploien sous diérenes ormes dans oues les dimensions

de la vie numérique, déporen sur les amilles la charge de la geson de la complexié en l’absence de

sysèmes ineropérables. Les amilles ne son par ailleurs pas oues égalemen armées pour raier

cee complexié.

En oure, ce conrôle parenal, lorsqu’il es eecvemen déployé sur les appareils, prive souven les

enans d’un dialogue plus nourri avec leurs parens, pouran nécessaire sur leurs usages e leurs

praques. Il au pouvoir dire aux parens qu’ils n’auron pas résolu en quelques clics les enjeux

aachés à la vie numérique de leur enan e à leur auorié parenale. A orori quand nous savons

que les enans apprennen vie à déjouer les blocages qui leur son ainsi imposés sur leur propre

appareil.

Les enans plébiscien le ai d’êre proégés e d’êre encadrés, mais pas d’êre conrôlés surou

lorsque leur paren ne leur a même pas indiqué avoir acvé l’une de ces soluons sur leur appareil, ni

paragé avec eux les resricons mises en place, ce qui parai pouran êre un élémen essenel de la

compréhension par l’enan du cadre dans lequel il peu évoluer.

Cela ai plus de 20 ans que le conrôle parenal exise e on ne peu pas dire qu’il a produi ses ees.

Le emps de connexion des enans ne cesse d’augmener e leur exposion aux conenus inappropriés

a explosé. La Commission ai le consa que le conrôle parenal dans son éa acuel n’es pas la

soluon, e ne doi en ou éa de cause pas occuler la recherche de soluons plus opéranes.

Aussi, en soran les parens de cee seule injoncon à la mise en œuvre du conrôle, on les engage en

réalié à se réengager auprès de leurs enans.

Enn, les ouls son principalemen développés aujourd’hui par les GAFAM, sans conrôle sur leur

mobilisaon e leur ecacié.

For de ces consas, la Commission considère que les pouvoirs publics auraien inérê à ouvrir une

aure voie en aisan le pari de soluons echnologiques « éhiques », ineropérables, donc non liées à

une seule plaeorme ou un seul OS, permean de supprimer les complexiés engendrées par une

proecon éclaée par plae-orme ou OS. L’idée serai qu’une seule inerace permee de piloer

l’ensemble des proecons disponibles pour accompagner e proéger son enan.

Cee soluon permerai d’aborder la proecon des enans de açon plus ransparene pour les

amilles e les enans eux-mêmes.

En parculier, le souen à l’émergence d’aures soluons permerai d’arrêer de coner la proecon

des enans aux géans du numérique, qui se voien ainsi ransérés en échange de la ourniure de leur
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soluon grauie, l’ensemble des données d’usages des enans, qui peuven leur permere de

poursuivre d’aures objecs que celui de la seule proecon.

L’inervenon d’aceurs innovans, au service d’un objec de proecon de l’enan, permerai de

changer de docrine en ne laissan plus aux géans économiques les cles de son « bien-êre », ni aux

parens le soin en bou de course d’absorber e gérer la complexié des expériences e des modèles.

Par ailleurs, il au nous concenrer sur la proecon des enans conre les conenus illicies, non pas

en les conraignanmais en les rendan aceurs.

L’accès des mineurs aux conenus illicies es alarman. Toues les enquêes le monren. Les enfans
e les adolescens, oujours plus jeunes, accèden à des conenus choquans e raumasans, qui
dans cerains cas pourron avoir des ees durables. Les enfans e les adolescens exprimen eux-
mêmes rès vivemen leur besoin d’êre proégés de els conenus. Cete proecon doi êre
eecve dans ous les domaines, e elle es une des condions indispensables pour une ulisaon
posive du numérique.

Massier la proecon des enans dans leur vie numérique conre les conenus illicies requier la
mobilisaon de ous : Éa, collecviés errioriales, aceurs du privé. Il au en ce sens promouvoir des
soluons proporonnées e ecaces qui préserven l’inérê de l’enan, à savoir an sa proecon
conre ces conenus illicies que la proecon de sa vie privée e la préservaon de sa liberé
d’expression e d’inormaon ainsi que sa liberé de penser e d’opinion.

Cee proecon pourrai en oure s’éendre aux réseaux sociaux eux-mêmes, à la condion qu’ils

meen à disposion de ce écosysème des API ou poins d’enrée « verueux » leur permean de

savoir lorsqu’un enan se connece sur leur plaeorme e d’ajuser les conenus accessibles en emps

réel. Au vu du cadre d’exigences xé par le DSA, e des aendus du côé des réseaux sociaux, nous

pourrions imaginer qu’à la condion d’une impulsion polique, ceraines plaeormes soien prêes à

ravailler sur cee hypohèse, e créen in ne un ee d’enraînemen dans le sysème. Ce par pris

de méhode aurai l’inérê d’une orme de rapidié, e pourrai êre esé avan d’engager la voie

juridique d’une obligaon de mise à disposion de ces API de proecon des enans en cas d’échec.

Plusieurs reins seraien à lever pour libérer cemarché d’aceurs ers privés, e il serai ule d’en coner

la résoluon à une ask force agile associan aceurs publics e privés pour :

- garanr l’ineropérabilié des sysèmes, e lever la barrière que consue aujourd’hui la

ermeure des API els que déployés par cerains aceurs économiques à leur seul pro ; le

risque es en ee imporan, pour des avanages concurrenels, d’une ermeure du marché,

à rebours de l’objec à poursuivre de la concepon e la mise en producon de soluons

ecaces car sysémiques ; la garane à apporer à l’ouverure du marché doi consuer un

objec de régulaon économique du côé des auoriés publiques ;

- souenir le modèle économique des aceurs innovans pour renorcer leur liberé d’agir, e

garanr le déploiemen sysémaque des mesures de proecon pour les parens, sans coû

supplémenaire pour l’usager ; en veillan à éablir un cahier des charges de réérence

« éhique » pour auoriser ce souen ;

- aire émerger des aceurs verueux, dans le champ des soluons echnologiques de proecon

comme dans le champ des usages au bénéce des enans.
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Proposion n°7 : Faire émerger e promouvoir des soluons privées de proecon plus ecienes e

accessibles, noammen pour les familles

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Encourager l’essor d’un marché de soluons de proecon des mineurs éhiques en assuran

l’ineropérabilié des sysèmes, e en assuman l’ouverure généralisée d’un marché qui end à

se reermer auour des grands aceurs du numérique ;

- Souenir l’émergence d’un modèle économique viable, e garanssan l’accès aux amilles de

soluons de proecon sans charge ni complexié ;

- Renorcer la proecon « ous azimus » :

o Pour les amilles :

▪ En cœur de réseau, pour proéger les navigaons à parr d’appareils

individuels pour oues les lignes mobiles lors de la souscripon en aveur d’un

mineur déclaré comme el par les parens ou ers ;

▪ Faire alliance avec les ournisseurs de box, en lien avec les opéraeurs, pour

proposer cee même proecon via le Wi-Fi ;

▪ Assurer la communicaon deux ois par an par les opéraeurs élécoms auprès

de leurs abonnés de la disponibilié des soluons de proecon des enans

qu’ils meen à leur disposion conre les conenus illicies ;

▪ Ouvrir le disposi d’auhencaon Edu-Connec, si une voie es possible sur

le plan juridique, pour garanr l’idené des enans e le recueil du

consenemen parenal ;

o Pour les éablissemens scolaires :

▪ Organiser la proecon de l’accès à Inerne des écoles, collèges e lycées

conre les conenus illicies ;

▪ Assurer la même proecon conre les conenus illicies depuis les

équipemens individuels mis à la disposion des élèves par les collecviés

locales ;

o Pour les lieux publics :

▪ Organiser, pour les poins Wi-Fi publics ou recevan du public, la mise en

applicaon d’une proecon par déau conre les conenus illicies pour les

mineurs ;

o Plus spéciquemen pour les réseaux sociaux e les plaeormes :

▪ Engager une acon résolue en direcon de ces médias sociaux dans l’objec

de la mise à disposion par ces derniers d’API de proecon des enans.

*

L’accès aux conenus pornographiques par des mineurs de plus en plus jeunes es cerainemen un des

élémens les plus criques de l’expérience numérique des jeunes, compe enu de ous les élémens

décris plus hau. Si ce accès es en droi inerdi aux moins de 18 ans, seul un processus déclara de

l’âge, par naure rès imparai, es aujourd’hui mis en œuvre par lesdis sies pornographiques.

Face à l’accès en ligne aux conenus pornographiques, les pouvoirs publics se rerouven dans une

posion complèemen déensive, e subissen les conournemens juridiques e les argumens

echnologiques du seceur en l’absence de conre-mesures précisémen éablies. La récene saisine de

la Cour de jusce de l’Union européenne par le Conseil d’Ea, sur pression des sies pornographiques,

en aese : elle vise à vérier la conormié au droi européen du décre du 7 ocobre 2021 conan au

présiden de l’ARCOM un pouvoir de mise en demeure e de saisine du juge en maère d’inerdicon
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de diusion d‘un message à caracère pornographique suscepble d’êre vu par un mineur. A

l’obligaon de résula des services numériques eux-mêmes, s’es subsuée sous la pression des

aceurs économiques une obligaon de dénion des moyens echnologiques à l’endroi des Éas.

L’accès à la pornographie consue cerainemen le domaine dans lequel l’asymérie d’inormaon es

la plus ore.

À ce re, il rese dicile de mesurer la réalié de l’impac à aendre du déploiemen du DSA, qui xe

aux principaux sies pornographiques l’obligaon d’évaluer les risques sysémiques de leurs services

sur les mineurs e de prendre des mesures d’aénuaon ; ainsi que l’impac de la loi pour la

sécurisaon de l’espace numérique e du réérenel echnique de véricaon d’âge acuellemen

soumis à consulaon par l’ARCOM. Ces évoluons von dans le bon sens, e il sera imporan que la

France prenne sa par en appui de la Commission européenne pour rer bénéce de la nouvelle

réglemenaon, e ransérer la charge de la véricaon d’âge aux sies concernés.

Aussi, la Commission souhaie appeler l’aenon des auoriés sur le ai que cee lue conre les sies

pornographiques, si elle doi se poursuivre y compris par la voie de la sancon, ne doi pas obérer la

queson qui lui es sous-jacene. Les jeunes aujourd’hui n’accèden que rès peu, voire plus, à des

conenus qui réponden à leurs besoins de découvere e d’éveil à la vie sexuelle e aecve. Leur seule

opon rese bien souven la consulaon de conenus pornographiques. Il manque ainsi un enre deux,

enre des sies pornographiques rès « rash », e l’absence de ou souen à des quesons que se

posen légimemen les jeunes, en parculier à l’adolescence. Il nous au donc disposer de conre-

mesures inormaonnelles pour diuser des conenus diérens sur la vie aecve, l’amour, la

sexualié e le consenemen (cf. plus bas les mesures envisagées sur la queson de la vie aecve e

sexuelle). Repeupler les bibliohèques de romans, de livres pédagogiques ; mere des ressources à

disposion des jeunes en ligne, à la élévision, dans les séries, sur des « podcass » : ce son auan de

démarches qui doiven aider à sorr de l’hyper consulaon de conenus pornographiques pour ne pas

laisser à ces derniers l’exclusivié sur ce errain.

Proposion n°8 : Souenir le déploiemen ferme du DSA à l’égard des sies pornographiques, pour

forcer à l’adopon des ouls de conrôle de l’âge déjà disponibles, e invesr dans le même emps

dans la producon de ressources adapées aux quesons légimes des enfans sur leur vie aecve

e sexuelle

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Avoir une sraégie oensive de souen de la démarche européenne pour le déploiemen

eec de soluons de proecon conre les conenus pornographiques conciliables avec les

enjeux de drois e liberés ondamenaux ;

- Dans le même emps, mobiliser la sphère publique e privée au service de conenus adapés

e accessibles aux jeunes s’agissan de leurs quesons légimes sur la vie aecve e sexuelle,

pour créer un ee subsuon par rappor aux conenus pornographiques qui enden

aujourd’hui à consuer l’unique proposion.

* 

Alors que les jeunes publics se rouven caps de conenus oxiques en ligne, ils n’on qu’une aible

conance dans les ouls de signalemen, quand ils en on connaissance. Les ouls de signalemen n’on

pas susammen d’ecacié à ce jour, e ne représenen qu’une par minime de la modéraon
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eecve des conenus en ligne. Si les cles d’enrée dans le parcours du signalemen se diversien

(plaeormes elles-mêmes, Pharos, jusce, associaons signaleurs de conance…), ce qui es avorable

à un renorcemen des ees, il es imporan d’agir à plusieurs endrois pour garanr plus d’ecacié :

l’accessibilié des signalemens, en adapan le langage aux enans e en acilian le parcours de

l’ulisaeur de açon la plus uniormisée possible pour créer du « réexe » ; enir inormés les

ulisaeurs sur les conséquences du signalemen, sans lequel les jeunes risquen or de se décourager

en considéran vaine la démarche ; le renorcemen du parage d’inormaons enre l’ensemble des

réseaux ; l’applicaon la plus erme du DSA à l’égard des obligaons des plaeormes.

Proposion n°9 : Garanr le passage à l’échelle de la polique de signalemen pour en faire un levier

imporan d’acon en direcon des plaeformes

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Faire émerger un réérenel des meilleures ergonomies e meilleurs parcours ulisaeurs en

maère de signalemen pour endre vers une uniormié, e une plus grande visibilié, des

procédés inégrés sur les plaeormes e les jeux vidéo (posionnemen des bouons de

signalemen, accessibilié du langage mobilisé auprès des jeunes, simplicaon des éapes e

spécicaons juridiques par caégorie…) ;

- Organiser les condions d’une remonée au plan européen des évaluaons sur l’ecacié des

procédures de signalemen, pour éayer le conrôle e l’évenuelle sancon aachée aux

obligaons posées aux plaeormes en applicaon du DSA ;

- Accompagner ces acons d’un apprenssage renorcé en direcon des enans e des

médiaeurs numériques sur les drois e devoirs en ligne, sur les aceurs du signalemen, sur

les cas légimes de ces signalemens (c. inra).

4.2.2. Promouvoir la recherche e l’innovaon pour aire émerger les meilleurs

sandards pour la proecon de la sané physique e pour l’écoconcepon des services

numériques

Il ne s’agi pas ici d’avoir une recommandaon en direcon des seuls enans, mais de considérer que

les enjeux qui s’aachen ou parculièremen à la préservaon de leur sané physique e à la

prévenon des maladies chroniques sévères à l’âge adule, jusen encore plus de aire émerger pour

le seceur numérique des sandards e des normes proecrices de la sané humaine.

A ces considéraons doiven s’ajouer celles du dé environnemenal, dans lequel les services

numériques doiven prendre oue leur place alors qu’ils ren, de açon disncve par rappor aux

aures seceurs, une croissance des usages e une consommaon dynamique des ressources. Le seceur

numérique a éé jusque-là inégré comme une composane des aures seceurs économiques dans la

gouvernance européenne e mondiale de la queson écologique. La queson doi êre posée d’une

approche plus spécique.

Sur oues ces problémaques, les ravaux son soi insusans, soi rop condenels. Il es imporan

que la recherche e l’innovaon soien mises au service de la réducon des risques pour la sané

humaine, e celle des enans en développemen en parculier. A ravers l’accompagnemen des

comporemens « verueux », à ravers l’émergence de nouveaux sandards echnologiques plus

proeceurs, à ravers le renorcemen des engagemens aachés au réérenel d’écoconcepon des

services numériques, à ravers l’engagemen résolu en aveur de la maîrise du nombre e de la durée
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des équipemens dans les lieux collecs, e au nal d’une approche qui reme le besoin e l’ulié au

cenre de l’analyse, quel que soi le lieu de vie (proessionnel, scolaire, amilial, service public…).

Proposion n°10 : Promouvoir acvemen les meilleurs sandards de proecon de la sané physique

e de l’environnemen pour les ouls echnologiques e services numériques

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Souenir des programmes de recherche e d’innovaon permean de aire émerger de

nouveaux sandards echnologiques plus proeceurs de la sané physique (ex : alernaves aux

LED émean de la lumière bleue) ;

- Tendre vers une approche conraignane, sur le modèle du RGPD, du nouveau réérenel

général de l’ARCEP rela à l’écoconcepon des services numériques, a minima à cour erme

en imposan l’évaluaon sysémaque de l’ulié du service numérique au momen de sa

concepon en inégran dans cee évaluaon l’approche environnemenale (de ce poin de

vue, la Commission signale la recommandaon ormulée par l’ADEME suggéran

d’« encourager des changemens de comporemens e la mise en œuvre de poliques de

sobriéé numérique an de réduire le nombre d’équipemens ulisés e de limier de nos usages

en inerrogean sysémaquemen nos besoins »124) ;

- Eudier la possibilié de renorcemen des paramérages par déau permean des

comporemens plus proeceurs des ressources (exemple : résoluon des images e des vidéos

plus basses par déau pour consommer moins de ressources réseaux chez les opéraeurs) ;

- Souenir l’augmenaon de la durée d’usage des équipemens125 à ravers le développemen

de la réparaon, de l’économie de la onconnalié ou du parage ou de la muualisaon des

équipemens ;

- Prioriser les nancemens vers des soluons numériques ouveres (communs, données open

source) au service de la ransion écologique ou en s'assuran d'une quancaon en amon

des bénéces des soluons proposées (méhodologies solides avec une vision à moyen erme

e prise en compe des ees rebonds) ;

- Souenir le développemen de la connaissance des impacs environnemenaux des nouvelles

echnologies comme l’inelligence arcielle (IA) générave, les univers immersis ou le

numérique quanque pour mairiser la massicaon des usages.

4.3- Axe n°3 : Assumer e organiser une progression des usages des écrans e du numérique

chez les enans en oncon de leur âge

Au regard des diérens consas éablis dans les pares qui précèden, noammen sur les ees avérés

des écrans sur la sané, sur la nécessié de sasaire les besoins essenels de développemen des

enans puis des adolescens e de les proéger des dérives e dangers auxquels ils pourraien êre

exposés, un consensus s’es dégagé au sein de la Commission sur l’imporance d’organiser une vériable

124https://cheminsdetransition.org/les-ressources/defi-numerique/ ;
https://www.gouvernement.fr/upload/media/content/0001/06/b2be9a22d052f9e36065e4a6ad765c6536942939.pdf
125 7 ans par exemple es la durée de garane obenue via le marchés public Mano (hps://www.mano-esr.r/ecoino)
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progressivié ou au long de l’enance puis de la jeunesse dans l’usage ai des écrans e dans l’accès

aux conenus qu’ils permeen.

Il s’agi de proposer un cerain nombre de règles e d’accompagnemens de bon usage des écrans dans

une logique de processus, aussi sécurisé e ormaeur que possible, adapé au niveau de maurié du

jeune. Cee progressivié vise à accompagner l’enan, puis l’adolescen, d’une siuaon dans laquelle

il es, au dépar de sa vie, oremen préservé de l’exposion aux écrans à une conquêe progressive

de son auonomie dans les usages e en ermes d’équipemens.

Ce processus proposé par la Commission es jalonné d’éapes à des momens symboliques de la vie du

jeune, de açon à consuer auan de bornes claires devan permere d’éayer e de souenir les

parens dans leur nécessaire dialogue avec leurs enans sur le numérique.

Dans cee perspecve, il es ainsi proposé de dénir un cerain nombre de grands principes permean

de piloer les praques dès la pee enance e jusqu’à l’adolescence (4.3.1) e de bâr dans le même

emps un cadre aussi approprié que possible, e cohéren, dans les usages ais des écrans e du

numérique à l’école (4.3.2).

4.3.1- Organiser un accès progressi des jeunes aux écrans e à cerains usages

Parmi les diérens jalons qu’il es proposé de poser dans la dénion du processus d’accès progressi

des jeunes aux écrans e à leurs usages, un consensus ne s’es exprimé au sein de la Commission sur

la nécessié de préserver de façon volonarise les plus jeunes enfans de l’exposion aux écrans, avec

une vigilance parculièremen renorcée lors des premières années de la vie.

A l’issue de ces réexions sur le bénéce/risque, la Commission propose les principes d’acon
suivans :

- renforcer la recommandaon en vigueur de ne pas exposer les enfans de moins de 3 ans aux
écrans ;

- déconseiller l’usage des écrans jusqu’à l’âge de 6 ans, ou ou au moins qu'il soi foremen limié,
occasionnel, avec des conenus à qualié éducave e accompagné par un adule ;

- après 6 ans, appeler à une exposion modérée e conrôlée.

Si l’on en compe des aures acviés considérées comme nécessaires pour avoriser la sané, le

développemen e les apprenssages, les acviés récréaves sur écran rouven dicilemen leur

place les jours d’école. Elles ne son pas orcémen inconournables les jours de congés, oujours dans

une perspecve d’aeindre un équilibre épanouissan avec des acviés variées. Rappelons en ee

que l’usage de l’écran n’es pas nécessaire au développemen de l’enan e qu’il exise au conraire des

alernaves smulanes : lecure mais aussi livres audio e hisoires ineracves, jeu libre, jeux de

sociéé, jeux de rôles, acviés créaves, sporves e arsques, discussions avec les pairs126.

La Commission se garde, en l’éa acuel des connaissances, d’émere des recommandaons en ermes

de emps d’écran, car le emps d’écran es une variable rès imparaie pour réguler les acviés

126 L'imporance de mairiser le emps d'écran des enans - Dossier (apa.org).
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numériques don les ees s’avèren souven « usage-dépendan ». De plus, oujours en l’éa acuel

des connaissances, ou seuil serai nécessairemen arbiraire e non ondé sur des preuves probanes.

Dans la mesure où les pouvoirs publics décideraien de diuser des messages de prévenon avec des

bornes en lien avec le emps d’écran, la Commission es en aveur de l’abandon de la logique du « emps

maximum par jour », qui délivre insidieusemen le message que regarder des écrans ous les jours es

accepable pour un jeune enan. La Commission suggère qu’une limie de emps hebdomadaire serai

plus à même de signier qu’il es accepable de regarder, de emps en emps, des programmes adapés

à l’âge de l’enan, sur des momens balisés e accompagnés par un adule.

Cela doi donc se raduire, en premier lieu, par des comporemens appropriés dès les premiers jours

de l’enan où le lien qu’il doi consruire avec ses parens es essenel e primordial. De ce poin de

vue, la Comission recommande de limier auan que possible l’usage des éléphones porables dans

les maerniés e d’accompagner les parens à un usage aussi modéré que possible des écrans de

élévision dans les chambres en évian en parculier leur onconnemen parois ininerrompu : un

environnemen calme es en ee indispensable an pour le nouveau-né que pour la maman.

La démarche doi êre poursuivie au domicile e dans le cercle amilial, où les écrans son déconseillés

jusqu’aux 6 ans de l’enan, sans exclure quelques usages ciblés e accompagnés auour de conenus

de rès bonne qualié (des acons spéciques, présenées plus bas, en maère de sensibilisaon, de

communicaon e d’accompagnemen des parens doiven donc êre envisagées pour cela). Il es

précisé que cee recommandaon de bonne praque, ormulée déjà depuis longemps, ne condui

naurellemen pas à condamner quelques usages poncuels e limiés en ermes de durée, au cours

desquels l’enan pourra, par exemple, avoir un échange avec un membre de sa amille par

l’inermédiaire d’un oul numérique avec écran (l’exemple de l’échange avec les grands-parens en

orma visio via un écran es souven revenu dans les audions e les échanges de la Commission). La

Commission propose par ailleurs d’inerdire l’usage des « joues connecés » desnés aux enans de

moins de 6 ans à l’exclusion des boies à hisoire connecées.

Au-delà de la queson de la siuaon du jeune enan à son domicile ou dans le cadre amilial, l’un des

enjeux essenels au regard des consas ais sur l’éa des praques concerne la nécessié de

davanage préserver les jeunes enans des écrans dans les lieux qui les accueillen en dehors de leur

emps de présence au domicile amilial.

Cela vau ou parculièremen pour les jeunes enans pris en charge enre 0 e 3 ans, que l’accueil

soi collec, dans un éablissemen d’accueil du jeune enan (EAJE) (crèches y compris parenales,

microcrèches, hales-garderies, jardins d’enans…) ou individuel (assisanes maernelles, à leur

domicile ou dans une maison d’assisanes maernelles, gardes au domicile des parens, nourrices…),

enjeu don se son saisis les parlemenaires. Les écrans doiven êre bannis des espaces dédiés aux

enans au sein de ces lieux d’accueil du jeune enan (pas d’écrans dans les crèches par exemple, en

dehors bien enendu des bureaux ou services adminisras auxquels les enans ne son pas supposés

avoir accès). Dans les siuaons pour lesquelles les enans son pris en charge dans des espaces

équipés d’écrans, par exemple chez les proessionnels qui on de l’accueil à domicile, ces écrans ne

doiven pas êre ulisés en présence des enans, que ce soi en simple « ond » ou pour les

« occuper ». La Commission plaide donc en aveur de la mise en place d’acons renorcées auprès des

assisanes maernelles e des « nounous », via les collecviés errioriales127, les caisses d’allocaon

127 Des collecviés errioriales, déparemens e communes, on d’ores-e-déjà prévu d’inclure la régulaon de l’usage des

écrans dans les conras d’accueil des enans par une assisane maernelle (la Commission a eu connaissance par exemple,
d’iniaves de ce ype dans le déparemen de l’Ain).
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amiliales (CAF) e les services de proeconmaernelle e inanle (PMI) noammen, pour sensibiliser

davanage encore les proessionnels qu’ils ne le son acuellemen sur les dangers des écrans pour les

ou-pes e sur les praques verueuses à adoper en la maère.

Une aenon parculière doi en oure êre réservée aux usages ais de leurs propres écrans

personnels (éléphones porables essenellemen) par les proessionnels de la pee enance, y

compris dans les EAJE, lorsqu’ils son au conac du jeune enan. Ces ouls ne doiven pas êre ulisés

en présence de l’enan, an pour des quesons de sécurié (l’usage du éléphone peu mobiliser de

açon excessive l’aenon du proessionnel e le déourner de son devoir de vigilance vis-à-vis du jeune

enan) qu’au regard du risque de echnoérence évoqué plus hau.

Dans la même logique, lorsque l’enan grandi e enre à l’école maernelle, il doi demeurer aussi peu

soumis que possible aux écrans. Les écrans de élévision e d’ordinaeurs n’on ainsi pas leur place dans

les salles de classe en maernelle. Le recours à la diusion de dessins animés à la place des emps de

récréaon, par mauvais emps par exemple, ou lors de cerains emps de la journée doi êre évié.

Quelques excepons doiven naurellemen êre possibles dans ceraines siuaons, en parculier celle

des enans présenan des roubles du neurodéveloppemen e pour lesquels, sur recommandaon

des proessionnels des plaeormes de coordinaon e d’orienaon, l’usage d’écrans adapés e

permean d’accéder à des conenus appropriés serai requis.

Enn, comme en maère d’accueil de la pee enance, e pour les mêmes raisons, l’ensemble du

personnel inervenan au sein de ces éablissemens (enseignans, ATSEM, agens d’enreen,

inervenans exérieurs…) doi évier d’uliser son éléphone personnel en présence des enans.

Proposion n°11 : Proéger les jeunes enfans de moins de 6 ans de l’exposion aux écrans,

noammen dans les lieux d’accueil (crèches, assisanes maernelles, école maernelle…)

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Réguler l’usage des écrans dans les maerniés ;

- Bannir complèemen les écrans des lieux des espaces dédiés aux enans dans les lieux

d’accueil collecs de la pee enance ;

- Sensibiliser, via les collecviés, les CAF e les PMI, les assisanes maernelles e ous les

aceurs de l’accueil à domicile à la nécessié de préserver les jeunes enans des écrans e

prévoir dans les conras d’accueil, voire dans les clauses d’agrémen des assisanes

maernelles, une clause sur le non-usage des écrans en présence de jeunes enans ;

- Encadrer l’usage des smarphones par les proessionnels de la pee enance (assisanes

maernelles comme en EAJE), duran leur inervenon auprès des jeunes enans ;

- Bannir les écrans des écoles maernelles sau pour les élèves à besoins éducas parculiers,

noammen les enans avec roubles du neurodéveloppemen, sur recommandaon des

proessionnels des plaeormes de coordinaon e d’orienaon ;

- Inerdire ous les joues connecés mis à par les boies à hisoire connecées.

*
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Un deuxième jalon imporan du poin de vue de la Commission dans le processus de conquêe

progressive par les jeunes de leur auonomie face aux ouls e usages numériques e de

renforcemen de leur proecon face aux menaces auxquelles ils pourraien êre exposés concerne la

queson de l’accès aux réseaux sociaux.

Comme évoqué dans les développemens relas aux consas, la siuaon acuelle n’es absolumen

pas sasaisane. Les jeunes, y compris lorsqu’ils n’on pas l’âge requis par les réseaux sociaux eux-

mêmes pour accéder à leurs services (13 ans le plus souven), son présens en grand nombre sur ces

réseaux ou sur des plaeormes ou services de messagerie qui se ransormen unilaéralemen en

vériables médias sociaux (c. plus hau). Or, plusieurs de ces aceurs recouren à des mécanismes de

mobilisaon de l’aenon poenellemen préjudiciables e poenellemen addicogènes, e leurs

conenus son insusammen régulés, conduisan de nombreux jeunes à êre régulièremen

conronés à des images, des vidéos, des inormaons, des propos ou des siuaons choquans,

inappropriés e parois dangereux pour leur propre sécurié.

Le cadre juridique nouveau permis par le DSA, e les mesures de régulaon proposées plus hau par la

Commission (axes 1 e 2) si elles son mises en œuvre, devraien permere d’améliorer rès

sensiblemen la siuaon. Mais, en complémen, la Commission esme nécessaire de prévoir un

disposi garanssan que les jeunes ne puissen plus êre exposés aux risques qui on précédemmen

éé largemen présenés e dénoncés.

Elle recommande donc de dénir de nouvelles règles en maère d’inscripon des jeunes sur les

réseaux sociaux, compables avec la logique de processus qu’elle souhaie aire prévaloir. Pour cela,

elle propose de soumere désormais la possibilié de s’inscrire sur un réseau social au respec de deux

condions cumulaves :

- une condion d’âge, comme c’es déjà le cas acuellemen sur le principe mais, dans une

logique renorcée : en éablissan ce âge à 15 ans (plus de dérogaon possible avan 15 ans)

e en se donnan les moyens de aire appliquer le respec de cee condion ;

- une condion liée aux modaliés de concepon même du réseau social, de onconnemen de

ses algorihmes, de dénion de ses paramérages. L’idée consiserai ainsi à ce que, pour les

mineurs à parr de 15 ans la possibilié de s’inscrire sur un réseau ou une plaeorme soi

limiée aux seuls réseaux considérés comme éhiques car onconnan selon des principes

connus e garanssan l’absence de mécanismes addicogènes e enermans ainsi que de

conenus préjudiciables pour les jeunes.

La Commission considère que, s’il au accompagner les jeunes dans les besoins qui son les leurs, en

ermes de sociabilisaon e d’échanges avec leurs pairs noammen, il es imporan que cee

expérience puisse avoir lieu de açon sécurisée pour eux. Aussi, la Commission es avorable à une règle

claire e homogène permean d’auoriser la mobilisaon des réseaux sociaux à comper de 15 ans,

mais auprès d’aceurs verueux, e non de prédaeurs.

Sur la première condion, l’âge de 15 ans a éé reenu par la Commission car il es cohéren au regard

ou à la ois de l’âge acuel de la majorié sexuelle e de l’âge de la majorié numérique insauré par la

loi « die Marcangeli » déjà présenée plus hau. Ce âge de 15 ans correspond en oure à une borne

d’âge imporane déjà xée par le RGPD en maère d’échange de données personnelles. Enn, e ce

n’es pas accessoire, l’âge de 15 ans correspond le plus souven à l’âge de passage au lycée, qui

représene une éape imporane dans l’adolescence e dans le parcours du jeune vers son auonomie

progressive. Au-delà du signal, qui en lui-même pourra produire des ees, l’un des enjeux consisera
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naurellemen à êre en mesure de aire respecer cee borne d’âge de 15 ans. De ce poin de vue, la

Commission considère que les évoluons en cours, avec la mise enœuvre du DSA ainsi que les mesures

qu’elle propose plus hau dans les axes 1 e 2, devraien permere de renorcer la possibilié de aire

respecer ce âge minimal.

Concernan la deuxième condion, la Commission n’es naurellemen pas en mesure maériellemen

de dresser elle-même une « lise blanche » des « réseaux éhiques » sur lesquels les adolescens

pourraien s’inscrire à parr de l’âge de 15 ans e considère que, quand bien même elle aurai éé en

mesure maériellemen de le aire, cee âche ne saurai lui incomber.

Elle relève néanmoins que, à comper de ce âge, il s’agi de proéger les mineurs non pas de l’ensemble

des réseaux sociaux mais bien plus spéciquemen de cerains conenus, onconnaliés, modèles e

environnemens que l’on pourra qualier généralemen de oxiques128, dans le prolongemen des

disposions du règlemen sur les services numériques (DSA) visan à proéger les mineurs en ligne vis-

à-vis de cerains comporemens idenés comme nuisibles (arcles 28, 34 e 35).

La queson es alors avan ou de savoir commen idener les services, environnemens, acviés les

plus oxiques pour les mineurs pour ensuie imposer un conrôle sric de l’âge, oure les mesures

pouvan êre adopées dans le cadre de la mise en œuvre du conrôle des risques sysémiques au re

des arcles 34 e 35 du DSA, éan précisé que les mesures de conrôle de l’âge devraien répondre aux

exigences du conrôle de proporonnalié e donc êre les plus à mêmes de répondre à l’objec visé

ou en poran le moins d’aeines aux drois e liberés en présence.

Compe enu de l’arrê du 9 novembre 2023 de la Cour de jusce de l’Union européenne129, les Eas

ne peuven imposer d’obligaons supplémenaires conormémen à l’arcle 3 de la direcve 2000/31

die “eCommerce” qu’à la condion que ces obligaons ne recouvren pas des caégories enères

d’aceurs mais seulemen des aceurs nommémen désignés. Ainsi, il devrai revenir aux auoriés

éaques d’idener les réseaux sociaux qui devraien êre soumis à une obligaon de conrôle sric

de non accessibilié. En France, ce rôle pourrai êre coné à l’ARCOM, sous le conrôle du juge.

Un aisceau d’indices pourrai êre déni à cee n e composé par exemple de comporemens

suivans :

- nuire aux enans de manière générale ;

- conduire à ce que les enans subissen ou soien la cible de conacs préjudiciables sans

acver par déau le paramérage de sécurié quan à la sphère d’émission e de récepon ;

- soumere les enans à des comporemens préjudiciables sans recours ecace ;

- exposer les enans à l'exploiaon par des conacs préjudiciables ;

- collecer des inormaons personnelles sensibles ;

- nuire aux enans par ses sysèmes de publicié ;

- nuire aux enans par ses algorihmes, en parculier ceux reposan sur des ux addics (ie

éan choisi e recommandé pour un ulisaeur spécique sur la base de son comporemen

anérieur) ;

128 Sur cee nécessié de cibler des environnemens, oncons emodèles en parculier e non pas des caégories générales

de services, voir le rappor du Conseil naonal du numérique sur l’économie de l’aenon.
129 CJUE 9 novembre 2023, Google Ireland e.a., C-376/22.
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- porer aeine aux enans par des oncons d'inciaon ou d'engagemen, noammen

l'exposion aux likes e aux commenaires ;

- conduire à l’adopon de comporemens compulsis e sans limie de emps.

Plus largemen, la Commission recommande qu’une démarche de convergence soi iniée au niveau

européen, sous l’égide de la France e de ous les Eas membres qui souhaieraien s’associer, pour

que le respec de ce disposi à deux condions devienne la règle pour l’inscripon des jeunes sur les

réseaux sociaux dans l’ensemble de l’Union européenne.

La Commission insise enn sur l’imporance qu’il y aurai à ses yeux à ce que les jeunes de moins de

15 ans, encore rop jeunes donc pour accéder aux réseaux sociaux, puissen oueois auan que

possible bénécier d’un accompagnemen préalable e de momens de « préparaon » à leur uure

renconre avec les réseaux sociaux à la haueur des enjeux an de ne pas arriver complèemen

démunis à l’âge de la majorié numérique. Cela devra êre consrui e proposé dans le cadre,

noammen, des mesures envisagées en ermes de ormaon, de sensibilisaon e de préparaon des

jeunes au numérique (voir plus bas les mesures sur ce aspec dans l’axe 4).

Proposion n°12 : Auoriser l'accès aux seuls réseaux sociaux éhiques à comper de 15 ans

Exemple de mesures opéraonnelles à déployer :

- Riualiser la majorié numérique à 15 ans (proposion noammen de donner une porée

symbolique à ce « cap des 15 ans » e d’en aire un événemen parculier, un rie de passage,

sous l’égide des préecures e/ou des mairies, en lien le cas échéan avec les réseaux locaux) ;

- Créer un sysème d’alere e de saisine permean de renorcer la demande adressée aux

réseaux sociaux de ermeure de compes demoins de 15 ans ; e le cas échéan de sanconner

les aceurs négligens ;

- Insaller un disposi permean de séleconner les « réseaux sociaux éhiques » en conan

le soin à l’ARCOM d’élaborer la lise des disposis non conormes e déléères, e l’acualiser

annuellemen, à parr de crières dénis en conormié avec le cadre européen e les principes

arrêés par le législaeur e le pouvoir réglemenaire ;

- Engager une iniave rançaise au niveau de l’Union européenne an de promouvoir ces

nouvelles règles en maère d’inscripon des jeunes sur les réseaux sociaux dans une logique

de convergence.

*

Enn, dans cee logique de processus conduisan à une évoluon progressive des usages du

numérique e des équipemens numériques en foncon de l’âge, la Commission s’es égalemen

penchée sur la queson de l’équipemen des jeunes en éléphones porables, e en smarphones en

parculier, don on a pu voir qu’ils crisallisaien une grande pare des enjeux e des réexions en

maère d’écrans. Si l’idencaon de bornes d’âge es nécessairemen un choix imparai ace à des

risques e des incerudes, elle semble essenelle à la Commission, y compris pour répondre à la

demande des parens qui cherchen parois à êre éayés dans leur décision ace à leurs enans.

De ce poin de vue, la Commission considère que l’équipemen des enans de moins de 11 ans en

éléphones, e a orori en smarphones, doi êre vivemen déconseillé. Un el oul possédé avan

l’âge de 11 ans expose en ee rop oremen les enans aux diérens risques saniaires évoqués plus
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hau, à un âge où ils son ou parculièremen vulnérables, qu’il s’agisse par exemple des risques de

myopie, d’exposion à la lumière bleue, de roubles du sommeil ou encore des risques de sédenarié.

Elle les expose en oure, lorsque le éléphone perme un accès Inerne, à des usages e des conenus

choquans, pouvan créer des diculés durables.

Une première éape es envisageable à l’âge de 11 ans. Ce âge correspond à une éape imporane

dans la vie du jeune qui sor progressivemen de l’enance e prépare son enrée dans l’adolescence.

C’es l’âge à parr duquel, le plus souven, il ai son enrée au collège. Le lien avec les parens évolue

e le jeune commence à enrer dans un cycle de vie dans lequel il sera un peu plus auonome.

L’éloignemen du collège du domicile amilial, l’usage des ranspors sans accompagnemen des

parens ou encore le débu de ceraines acviés en auonomie (loisirs exérieurs ou acviés sporves

par exemple) peuven juser un besoin souven plus imporan de pouvoir joindre ou êre join ses

parens, ses éducaeurs, voire ses amis. Pour l’ensemble de ces raisons, il paraî cohéren de proposer

que le cap des 11 ans s’accompagne de la possibilié pour les jeunes de disposer de leur premier

éléphone. Ce éléphone doi cependan êre limié à la seule possibilié de éléphoner e d’envoyer de

messages, avec des orais limiés, mais pas encore de pouvoir aller sur Inerne de açon auonome.

La Commission recommande donc de privilégier pluô des éléphones « briques » ou « à clape » à ce

âge. Elle considère que les aceurs du numérique on un rôle essenel à jouer en ermes d’ore en

appareils adapés e de orais limiés aux communicaons éléphoniques e aux exos, e ce aisan

moins chers. Un marché exise e la mise en œuvre de cee recommandaon devrai le renorcer. Un

souen polique or es nécessaire pour accompagner les aceurs du monde économique à invesr

ce marché.

La queson de savoir à comper de quel âge il convien de lever les reins à l’acquision d’un premier

smarphone a éé largemen discuée au sein de la Commission. En l’éa acuel de la siuaon, de la

diculé à proéger les jeunes des conenus addicogènes e oxiques, e des enjeux de sané

somaque (noammen visuelle), la borne de 15 ans pour accéder à un smarphone pourrai êre

déendue ; elle a en oure la cohérence d’êre conorme à la majorié numérique e au RGPD qui ouvre

la possibilié de parager ses données personnelles sans consenemen parenal à ce âge ; d’êre

cohérene avec l’éape symbolique de l’enrée au lycée alors que les porables ne peuven êre ulisés

au collège ; e permerai enn de aire oremen baisser la pression sociale sur l’acquision du

éléphone, aenes qu’on pu exprimer cerains collecs e aceurs de la sociéé civile.

Mais, dans le même emps, à 13 ans déjà, les enans son pleinemen enrés dans l’adolescence, on

encore progressé en auonomie. Leurs acviés en dehors du oyer son plus nombreuses e s’ils on

oujours besoin naurellemen de l’appui e de l’accompagnemen de leurs parens, la place des pairs

e de l’inormaon qu’ils peuven obenir par eux-mêmes prennen une par plus imporane. E

cerains déenden à ce re que ce âge puisse êre considéré, sous réserve que l’éape du éléphone

connecé soi oremen préparée avec les enans.

À l’issue de sa réexion, la Commission a considéré que, sans incier pour auan à un équipemen dès

l’âge de 13 ans, il pouvai êre considéré comme possible d’équiper les jeunes de éléphones avec

Inerne à parr de 13 ans, à la condion que l’accès aux réseaux sociaux e aux conenus illégaux ne

leur soi pas permis.

Ces bornes d’âge mérieron d’êre régulièremen réévaluées pour ou à la fois qualier les

amélioraons eecvemen acquises dans la proecon des mineurs, e rer bénéce des dernières

avancées de la science.
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Proposion n°13 : Organiser une prise en main progressive des éléphones :

- avan 11 ans : pas de éléphone ;

- à parr de 11 ans : éléphone sans connexion Inerne ;

- à parr de 13 ans : éléphone connecé sans accès aux réseaux sociaux ni aux conenus

illégaux ;

- à parr de 15 ans : accès complémenaire aux réseaux sociaux éhiques.

Exemples de mesures opéraonnelles d’accompagnemen à déployer :

- Prévoir la déclaraon sysémaque de la dae de naissance de l’ulisaeur lors de l’acha d’un

smarphone e de la souscripon à un orai de éléphonie mobile ;

- Prévoir l’adjoncon sur l’ensemble des smarphones acheés en France de la menon « ne

convien pas aux moins de 13 ans » ;

- Incier les aceurs économiques à déployer des ores « d’enrée de gamme » adapées aux

âges des enans :

o encourager les aceurs de la éléphonie mobile à développer e commercialiser des

éléphones (non smarphones) adapés aux jeunes en oncon des recommandaons

par âge ;

o encourager les opéraeurs à proposer des « orais jeunes » ou orais de éléphonie

adapés (sans possibilié de connexion Inerne, avec évenuellemen des capaciés

moindres en ermes de emps d’appel e de nombre de exos limiés e, ce aisan,

moins chers).

4.3.2- Avoir une sraégie cohérene, maîrisée e évaluée sur la place du numérique à

l’école

La queson de la place des écrans e du numérique à l’école, sur le emps scolaire comme en dehors

du emps scolaire, es un suje qui a consué un poin de déba imporan au sein de la Commission.

Cee dernière a en ee éé animée par les mêmes inerrogaons e les mêmes débas que ceux qui

peuven raverser l’ensemble de la sociéé sur le suje.

Les enjeux de sané e d’environnemen plaiden pour une limiaon de l’usage des écrans (en

parculier individuels) dans les éablissemens scolaires, ainsi que pour une limiaon des usages

induis à lamaison, y compris en enan compe des risques aachés aux diculés d’accompagnemen

des parens e aux possibiliés de conournemen des usages.

Face à ces enjeux, il y a ceux, aussi sraégiques e prégnans, de l’indispensable ormaon aux usages

numériques des élèves, de açon progressive au cours de leurs apprenssages, ainsi qu’au déploiemen

d’usages qui peuven accompagner le gese pédagogique dans des haus sandards de qualié,

associan la ormaon des proesseurs e la prise en compe du conexe scolaire.

Il ne s’es ainsi pas dégagé de consensus général au sein de la Commission sur ce que doi êre le niveau

idéal de mobilisaon de l’oul numérique en ermes d’équipemen e d’usages pédagogiques. La

Commission recommande ainsi que le suje de l’éducaon au e par numérique puisse aire l’obje

d’une meilleure appropriaon par la sociéé dans son ensemble e les pouvoirs publics.

Ce déba éan posé, la Commission a souhaié mere en avan son accord sur le principe selon lequel

il es absolumen nécessaire de rerouver une maîrise des écrans e du numérique proposé aux

enans, en ermes d’équipemen e en maère pédagogique. Cela lui perme de présener, dans les

développemens qui suiven, quare proposions ores, pleinemen consensuelles enre les membres,
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e ayan permis de rassembler l’ensemble de la Commission au-delà des divergences évoquées plus

hau.

Plusieurs principes on guidé la réexion de la Commission sur la place des écrans à l’école e l’on

conduie à la ormulaon de ses recommandaons ; parmi ces principes, il convien de signaler

prioriairemen :

- le ai que le numérique ne doi pas reser un « impensé », ni êre envisagé sous le seul prisme

du déploiemen echnologique. Les enjeux de sané, d’égalié des chances, de pédagogie

doiven êre considérés pour consruire un cadre de réérence srucuré e paragé enre ous

les aceurs de l’école : communaués éducaves, parens d’élèves, élèves, collecviés

errioriales e adminisraons, dans l’inérê des enans eux-mêmes ;

- la sraégie déployée dans les écoles doi êre cohérene avec les messages adressés par

ailleurs aux parens sur les usages à aire prévaloir dans le cercle privé des écrans e du

numérique an d’évier les conusions qui créen de l’inecacié, e pour renorcer les parens

dans leur dialogue avec les enans ;

- les enans doiven dans ous les cas êre accompagnés dans leur usages du numérique e

ormés de açon à leur permere de développer un espri crique susan e de disposer de

la compréhension e du recul nécessaires par rappor à l’oul e aux possibiliés qu’il ore.

Une ois ces principes posés, la Commission a ou d’abord considéré qu’il imporai de repréciser le

cadre dans lequel la polique d’équipemen de l’école en maériels numériques doi êre dénie.

En ee, comme cela a pu êre consaé plus hau, le parage des compéences enre aceurs (Ea,

collecviés errioriales, éablissemens…) condui à des poliques en maère d’équipemens des

éablissemens en maériels numériques insusammen coordonnées, rop peu reliées aux projes e

aux usages pédagogiques qui devraien en êre pouran le ai généraeur, parois insusammen

accompagnées en ermes de ormaon de leurs ulisaeurs (enseignans sou élèves) e coûeuses pour

les deniers publics quand elles ne son pas reliées à un besoin avéré e à des usages réels, comme à

une ormaon.

La Commission propose ainsi d’organiser une vériable remise à pla des principes devan guider les

iniaves de l’ensemble des aceurs en maère d’équipemen numérique à l’école an que chaque

écran qui renre à l’école soi associé à des naliés pédagogiques idenées, soi proporonné aux

besoins e soi accompagné de l’inormaon e de la ormaon nécessaires à son ulisaon. Dans le

même emps, il impore que les besoins réels puissen êre sasais e que le niveau d’équipemen

soi calibré en conséquence e avec des ressources pédagogiques de qualié, à la haueur des enjeux.

Un ensemble de principes généraux peu d’ores-e-déjà êre évoqué concernan la sraégie globale à

redénir en maère d’équipemen donc, en parculier le ai que cee sraégie doi êre soucieuse

des impéras saniaires (la polique de déploiemen des écrans en milieu scolaire doi êre dénie en

enan compe des enjeux en ermes de sané), de pédagogie e d’éducaon (les écrans e appareils

numériques associés à l’école doiven correspondre à une nalié pédagogique), mais aussi en ermes

d’environnemen (prise en compe de l’impac environnemenal) e même de deniers publics (ulié

réelle de l’oul e du maériel déployé par rappor aux coûs engagés).
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La Commission insise sur le ai que, dans ous les cas, le déploiemen des équipemens doi s’eecuer

en lien e dans le cadre d’un proje d’éablissemen, éduca e pédagogique, consrui, e paragé avec

les parens.

Sur un vole plus opéraonnel, s’il n’apparen pas à la Commission de renrer dans le déail de ce que

devrai êre la uure sraégie d’équipemen, elle propose oueois que celle-ci soi bâe en respecan

les considéraons suivanes, cohérenes par rappor aux usages par âge des écrans que la Commission

enend promouvoir :

- pas d’écran à l’école maernelle, en classe comme sur le emps périscolaire, ni pour un usage

occupaonnel sur les emps de pause, sau siuaons parculières (accompagnemen des

enans à besoins parculiers par exemple) ;

- pas d’équipemens individuels conés aux enans à l’école élémenaire e évier les écrans

« ludiques » (diusion de dessins animés par exemple) sur le emps périscolaire ;

- la garane d’accès, dès que nécessaire, aux équipemens e aux maériels appropriés pour les

enans à besoins parculiers (enans « dys », enans malades…), sans errance e sans délai

pour les amilles.

La Commission relève au passage que cee sraégie devra aussi clarier la place des TNI, à l’école

élémenaire noammen, don les ees sur la sané, visuelle en parculier, des enans siués à

proximié devraien impéravemen êre évalués, de même que l’analyse de leur cycle de vie sur le

vole environnemenal.

Proposion n°14 : Dénir e piloer une polique d’équipemens numériques respecueuse des

enfans, e réconcilian les enjeux de sané, de pédagogie, d’éducaon e d’environnemen

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Fixer un cadre paragé enre l’Ea e les collecviés errioriales sur le déploiemen des

équipemens individuels e collecs, ainsi que concernan les sandards exigés des maériels,

dans les éablissemens scolaires e sur le emps périscolaire. Associer à ce ravail les

édéraons de parens d’élèves. Cee polique devra êre piloée sur la base de principes

communs e paragés (don ceux présenés plus hau) ;

- Encadrer le déploiemen du numérique pédagogique e éduca à l’école au service des

enans :

o xer un cadre sric d’évaluaon de ou nouvel oul ayan vocaon à êre largemen

diusé ;

o ormer sysémaquemen la communaué éducave à l’ulisaon de ou nouvel oul.

 

*

 

Au-delà de la queson des écrans comme ouls, la Commission s’es égalemen inéressée aux

conenus numériques éducafs e pédagogiques proposés, à l’école noammen.
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Le consa s’agissan des conenus proposés par les diérens programmes e ressources numériques

éducas es proche de celui ai précédemmen pour les équipemens en maériels. Beaucoup de

choses peuven êre déployées, alors même que le cadre e la sraégie qui devaien guider ce

déploiemen on éé insusammen dénis, voire n’on pas éé dénis, en amon. En oure, l’appor,

e la plus-value de ces programmes e ressources numériques son bien souven insusammen

analysés e porés par les décideurs publics.

La Commission recommande donc que ou déploiemen de programmes ou ressources numériques

éducas dans le cadre scolaire relève d’une démarche pédagogique e soi sysémaquemen associé

à une expérimenaon préalable an d’êre en mesure d’évaluer le cas échéan l’appor pédagogique,

les bénéces, les risques de l’oul. Elle recommande égalemen la sysémasaon d’éudes d’impac

préalables an d’êre enmesure d’éclairer e d’éayer l’opporunié de déployer à large échelle un oul.

La Commission propose de labeliser les soluons numériques éducaves ayan validé scienquemen

leur impac posi sur les apprenssages e de les mere à disposion des enseignans via une

inerace dédiée e sécurisée.

Une ois que le choix de la diusion à large échelle, voire la généralisaon d’une ressource numérique

es aie, il impore, probablemen plus encore que pour les maériels, d’assurer un accompagnemen

e une ormaon adapée des enseignans an que ceux-ci puissen paraiemen s’approprier la

ressource, en évaluer l’inérê pour leur propre praque e en rer le meilleur bénéce au service de

leurs élèves.

Enn, il es précisé que, comme pour les maériels, l’accès des élèves « à besoin parculiers » (enans

« dys ») ou éloignés de l’école aux ressources nécessaires à leur meilleur accompagnemen es

indispensable. De même, les impéras de connuié pédagogique (pour aire ace par exemple à un

épisode du ype crise saniaire) renden nécessaires de pouvoir disposer en oues circonsances de

ressources de qualié, aisémen ulisables e pleinemenmaîrisées.

 

Proposion n°15 : Associer sysémaquemen le déploiemen des programmes e des ressources
numériques éducafs dans un cadre scolaire à une expérimenaon, une éude d’impacs préalable
avan diusion plus large e à une formaon des enseignans à leurs usages pédagogiques. Garanr
l’accès aux ouls numériques adapés pour les élèves à besoins éducafs parculiers, les enfans
éloignés de l’école ou les siuaons de rupure de connuié pédagogique. Labelliser les soluons
numériques éducaves ayan validé scienquemen leur impac posif sur les apprenssages e les
metre à disposion des enseignans via une inerface dédiée e sécurisée.

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Engager un éa des lieux précis de la place du numérique dans la sraégie pédagogique e

éducave acuelle ;

- Réaliser des éudes d’impac sysémaques permean d’analyser au cas par cas l’appor

pédagogique e éduca réel des ressources numériques pédagogiques e éducaves avan

leur généralisaon en parculier ;

- Garanr l’accès aux conenus numériques éducas appropriés aux « enans à besoins

parculiers » ;

- Garanr la connuié pédagogique par la mobilisaon e la disponibilié de ressources

numériques adapées ;
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- Créer un label permean de disnguer les soluons numériques éducaves qui on ai la

preuve de leur impac posi sur les apprenssages.

*

La Commission considère par ailleurs qu’un cadre précis doi êre proposé concernan l’ulisaon des

ENT e de « Pronoe ».

Les ENT son désormais largemen déployés même si les usages peuven êre variables selon les

éablissemens e, en leur sein, selon les enseignans, ainsi que dans les amilles. Conçus pour

accompagner de açon démaérialisée ou un ensemble de services, ils son devenus un oul du

quodien pour une grande majorié des aceurs de l’école.

Or, cerains des usages peuven poser problème, comme cela a déjà éé signalé plus hau, avec parois

une injoncon paradoxale qui condui les jeunes élèves à passer du emps sur les ENT ou à les consuler

à des heures indues alorsmême que, dans lemême emps, il leur es demandé demodérer leurs usages

des écrans.

Du poin de vue de la Commission, il convien ainsi de davanage encadrer l’usage ai des ENT e de

prévoir des paramérages proeceurs pour les jeunes.

Parmi les règles suscepbles de venir consuer un cadre d’ensemble sur l’usage ai de l’ENT, la

Commission recommande en premier lieu de ne plus uliser l’ENT pour les enans du primaire. Cela

n’empêche pas les échanges enre parens e enseignans, mais les élèves ne doiven pas avoir à uliser

l’ENT lorsqu’ils son en élémenaire en parculier.

Pour les élèves au-delà du primaire (collégiens e lycéens), il es préconisé :

- un paramérage sysémaque des accès des enans de açon à ce qu’une coupure des mises à

jour e des nocaons qui leur son adressées soi réalisée à parr de 19h00, avec une reprise

le lendemain man à parr de 7h30. Cela permera de « sancuariser » un espace de emps

duran lequel l’élève es préservé de l’arrivée (e de l’aene) de oue nouvelle inormaon e

bénécie ainsi d’un vériable droi à la déconnexion. Les saisies resen en revanche bien

possibles à ou momen pour le corps proessoral, de même que l’envoi évenuel

d’inormaons aux parens ;

- que les noes ne puissen plus êre vues par les parens avan que les enans aien éé

prioriairemen inormés en classe de leur résula. Cela permerai de réablir un cadre plus

serein pour les élèves, e un mode de onconnemen plus souhaiable éhiquemen,

consisan à ce que le principal inéressé soi inormé en premier des élémens le concernan.

Plus largemen, il es apparu imporan que les amilles puissen êre davanage inormées de ce que

son les ENT, de leur onconnemen e de leurs usages. Une heure de ormaon en débu d’année

répondrai à un vériable besoin e pourrai ainsi leur êre proposée de açon sysémaque pour une

séance « prise en main de l’oul », avec possibilié en parallèle d’accéder à ou momen à une

ormaon en ligne. Le message selon lequel il n’es pas nécessaire de doer son enan d’un erminal

numérique individuel pour accéder à l’ENT pourrai êre diusé à cee occasion puis régulièremen

ensuie.
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Proposion n°16 : Fixer un cadre sric d’ulisaon pour « Pronoe » e les ENT avec mise en place

de paramérages par défau proeceurs des enfans

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Ne pas développer d’ENT pour les enans de primaire (usage réservé aux parens ou par les

parens) ;

- Au-delà du primaire :

o paramérer les ENT de açon à organiser une coupure des mises à jour/nocaons

après 19h00 avec reprise à 7h30 le lendemain man e évian la récepon de

nocaons duran les congés scolaires ;

o garanr qu’il n’y aura pas de noes diusées aux parens sur l’ENT avan inormaon

de l’élève en classe ;

- Organiser une communicaon régulière des éablissemens en direcon des parens sur les

ENT e sur le ai qu’il n’y a pas besoin d’équiper les enans en équipemens individuels pour

avoir accès à l’ENT ;

- Sysémaser, en débu d’année de préérence, une heure de ormaon « prise en main » des

parens aux ENT e prévoir en parallèle le renvoi vers une ormaon en ligne.

*

Enn, la Commission s’es inéressée à la place du éléphone porable dans les éablissemens

scolaires, plus précisémen au collège e au lycée.

Compe enu des élémens qui lui son remonés lors de ses ravaux e lors des audions, en parculier

avec les aceurs du monde scolaire (adminisraons, ches d’éablissemens, représenans des

enseignans, représenans des parens d’élèves…), la Commission considère que, dans l’ensemble,

l’inerdicon du éléphone porable au collège es respecée e ne présene pas de diculésmajeures.

Ceraines siuaons localisées ou poncuelles de moindre respec ou de ensions peuven néanmoins

perdurer.

Il es donc proposé de chercher à renorcer encore l’eecvié de la mesure d’inerdicon lorsque cela

es nécessaire en l’accompagnan du déploiemen d’ouls complémenaires par rappor à ceux qui

exisen déjà. Une « boie à ouls » à desnaon des responsables d’éablissemen pourrai ainsi êre

conçue, comprenan :

- la présenaon d’un panel d’ouls mobilisables, inspirés noammen des praques de cerains

éablissemens, pouvan aller de mesures « souples » (riuel d’exncon du éléphone en

débu de journée) à la mise en place de mesures plus conraignanes (de ype mise en place

dans un éablissemen donné de « boies à porables » ou de casiers sécurisés à l’enrée des

collèges dans lesquels les élèves devraien laisser leur éléphone). Les responsables de collèges

auraien la pleine liberé, s’ils l’esmen nécessaire, de puiser dans cee « boîe à ouls » pour

envisager, après conceraon avec les personnels éducas e les parens d’élèves de

l’éablissemen, voire les élèves eux-mêmes, la mise en place dans leur éablissemen de

ceraines des mesures proposées ;

- des acons concrèes visan à réduire les inciaons à la consulaon du éléphone en classe.

À ce re, deux des mos principaux de consulaon du éléphone en classe éan les

messages envoyés par les parens eux-mêmes à leurs enans pendan le emps scolaire e le

ai de pouvoir consuler l’heure pour les élèves pourraien êre limiés en :
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o aisan signer une chare à ous les parens leur rappelan la règle d’inerdicon des

éléphones porables dans l’éablissemen, présenan les bonnes praques

recommandées, voire le cas échéan les règles propres à l’éablissemen, e leur

demandan de s’engager à ne pas envoyer de messages en journée aux collégiens ;

o remere des horloges dans oues les salles de classe pour renseigner les enans sur

l’heure.

La Commission a examiné la queson de l’inerdicon du smarphone au lycée, sur le modèle de ce qui

se ai au collège. Les reours don elle a pu disposer sur ce poin indiquen que les problèmes liés au

éléphone porable dans les lycées son pluô limiés. Compe enu de cee siuaon, du ai que les

élèves concernés son plus âgés (parois mêmemajeurs en erminale ou dans les classes préparaoires)

e du ai qu’ils présenen en règle générale des usages plus « maures » du éléphone que les

collégiens, il n’a pas éé jugé nécessaire d’éendre la règle d’inerdicon.

En revanche, la Commission esme inéressan, e ule, que puissen êre proposée dans les lycées la

dénion d’une sraégie paragée sur la place e l’usage des éléphones. Elle suggère pour cela que

soien prévus, par exemple :

- la dénion d’espaces « sans porables » (en plus des salles de cours) à déerminer en lien e

auour du proje d’éablissemen, e en accord avec le Conseil de la vie lycéenne (CVL) ;

- l’accompagnemen des éablissemens volonaires pour des expérimenaons de « lycées sans

smarphone » (expérimenaons rendues possibles par l’arcle 34 du Code de l’éducaon), sur

la base de qui peu êre ai par exemple dans un éablissemen de Sommières dans le Gard,

e d’évaluer les impacs de cee acon, noammen sur l’ambiance générale de l’éablissemen

ou les relaons enre les élèves.

Proposion n°17 : Renforcer l’applicaon de l’inerdicon des éléphones au collège, e sysémaser

dans chaque lycée un cadre paragé sur la place e l’usage des éléphones dans la vie de

l’éablissemen

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Pour les collèges :

o recenser les bonnes praques aciliarices pour la mise en œuvre de l’inerdicon du

éléphone porable au collège. Elaborer une « boîe à ouls » à proposer aux

éablissemens e dans laquelle ils pourraien puiser ;

o Faire signer une chare aux parens de collégiens pour évier l’envoi de messages en

journée ;

o Remere des horloges dans oues les salles de classes ;

- Pour les lycées :

o proposer des espaces « sans porable » en lien e auour du proje d’éablissemen, en

accord avec le Conseil de la vie lycéenne ;

o accompagner les éablissemens volonaires pour des expérimenaons de « lycées

sans smarphone » e en évaluer les impacs.
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4.4- Axe n°4 : Préparer sérieusemen les jeunes à leur auonomie sur les écrans, leur donner

le pouvoir d’agir e, dans le même emps, redonner oue leur place aux enans e aux

jeunes dans la vie collecve

Remere les jeunes au cenre des préoccupaons de la sociéé, leur permere de réaliser au mieux

leur parcours progressi vers la conquêe de l’auonomie, les libérer de ceraines des enraves qui les

lien acuellemen dans leur rappor aux écrans, les responsabiliser e leur rendre la perspecve d’une

maîrise aussi aboue que possible des ouls numériques en remean ces derniers à leur juse place

consuen des prioriés du poin de vue de la Commission.

Pour cela, plusieurs séries d’acons doiven êre menées de ron. La première consise à éduquer e à

ormer les jeunes au numérique en les accompagnan résolumen, à l’école mais plus généralemen

aussi dans ous les espaces qui les accueillen e par l’inermédiaire de diérens relais, dans leur

découvere e leur apprenssage de l’oul, de ses usages, de ses aous mais aussi de ses risques

(4.4.1). La deuxième a pour objec de leur proposer des réponses appropriées à leurs besoins avec le

déploiemen volonarise e sysémaque de « conre-mesures » permean de compenser ou de

limier cerains des ees des écrans (4.4.2). La roisième a rai aux mesures alernaves aux écrans

suscepbles d’êre proposées aux jeunes e, plus généralemen, à rendre oue leur visibilié e oue

leur place aux enans e aux jeunes dans la sociéé (4.4.3).

4.4.1- Éduquer e ormer les jeunes au numérique e les accompagner dans leur

découvere e leur apprenssage des usages

L’inormaon e la ormaon au numérique consuen des préalables indispensables pour permere

aux jeunes de maîriser les écrans, de avoriser les praques verueuses e de prévenir des dangers

possibles. Il s’agi d’un enjeu pour le jeune lui-même, pour sa culure, pour sa compréhension du

monde conemporain, pour sa capacié d’inseron dans la sociéé moderne e pour se prémunir ace

aux dérives possibles.

L’acon en maère d’inormaon e de ormaon des jeunes sur le numérique doi êre menée à

l’école (4.4.1.1.) mais aussi, plus largemen, en-dehors de l’école (4.4.1.2).

4.4.1.1- Les élèves doiven êre mieux sensibilisés e ormés au numérique ou

au long de leur scolarié

L’école doi permere de préparer les jeunes à grandir, à ravailler, à mairiser la grammaire du monde

numérique e à s’approprier les connaissances e les compéences echniques indispensables de

« liérae numérique » : savoir uliser un ordinaeur, disposer des compéences basiques en

raiemen de exe, savoir apprendre e aire des recherches sur Inerne, savoir réaliser les acons les

plus couranes ules an pour la vie personnelle que dans un univers proessionnel, connaîre les

rudimens du codage e désormais mairiser le « promp », c’es-à-dire l’expression d’une commande

à une inelligence arcielle générave….. La ormaon au numérique doi ainsi irriguer l’ensemble du

parcours scolaire de l’élémenaire au lycée, adossée à un solide corpus scienque e humanise.
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Les évoluons récenes (reone des programmes d’éducaon morale e civique, renorcemen de

l’éducaon au media e à l’inormaon130, inroducon d’une spécialié numérique e sciences

inormaques (NSI) au lycée, développemen de l’apprenssage du code e déploiemen de la

cercaon numérique PIX) son, en ce sens, à cier e à saluer. Ces évoluons doiven néanmoins êre

pensées e inégrées à un connuum ambieux, moins ragmené e cohéren, de l’usage pédagogique

proporonné e raisonné du numérique, à la maîrise e à la connaissance progressive du numérique

comme environnemen emedium, e ce de l’élémenaire au lycée.

De ce poin de vue, il convien de souligner que la ormaon e la bonne maîrise de l’oul numérique

par la jeunesse de nore pays représenen en oure un vériable enjeu de souveraineé e de

compévié naonale à l’heure où le numérique occupe une place cardinale dans l’économie e où

les géans économiques qui dominen le seceur du numérique son rès majoriairemen originaires

de grandes puissances exérieures à l’Europe e où le développemen accéléré des inelligences

arcielles généraves marque une nouvelle révoluon echnologique.

Mais, au-delà de l’acquision de compéences echniques, l’école es aussi l’un des lieux essenels au

sein desquels la sensibilisaon e l’éducaon au numérique, à ses enjeux e à sa culure doiven êre

proposées pour accompagner au mieux les jeunes dans la pleine maîrise de l’oul e dans leur

processus de consrucon d’un espri crique, libre e disancié vis-à-vis de la echnologie e des

conenus auxquels les écrans permeen d’accéder.

Pour ce aire, il apparaî imporan de :

- aire inervenir susammen ô l’apprenssage au numérique (dès l’école élémenaire), en

l’adapan naurellemen selon les âges, ou en resan cohéren par rappor au message à

véhiculer sur la nécessié de privilégier des usages raisonnés, compe enu noammen des

ees pour la sané chez les plus jeunes de ceraines des echnologies associées aux écrans.

Cee ormaon doi donc pouvoir se aire, comme c’es déjà le cas, y compris sans recourir aux

ouls numériques eux-mêmes (à re d’illusraon, l’apprenssage des ondamenaux de la

programmaon peu ainsi se aire en manipulan de pes robos) ;

- garanr une connuié dans ces apprenssages, pluô que des séquences poncuelles

ragmenées e inégalemen déployées selon les errioires ;

- enrichir rès largemen e consolider, en lien avec les appors de la recherche, le conenu de la

ormaon au numérique à l’école pour en aborder ous les aspecs ules aux jeunes e à la

conquêe d’une auonomie sécurisée. En parculier, il apparaî ule que l’école puisse donner

aux enans les principales clés sur :

o le onconnemen du cerveau ace aux écrans, e les biais cognis qui peuven

survenir an de lui permere de comprendre ses propres émoons e réacons ;

o les enjeux aachés à la sané (sensibilisaon aux risques saniaires, renorcés en cas

d’usages excessis) e aux enjeux environnemenaux en lien avec le numérique ;

130 De nouveaux programmes on éé publiés en janvier 2024 par le conseil supérieur des programmes du Minisère de

l’Educaon naonale. Ils prévoien un renorcemen horaire de l’enseignemen de l’EMI au sein des programmes
d’enseignemenmoral e civique, e encouragen une approche inerdisciplinaire, du cours préparaoire au lycée.
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o le modèle économique du seceur numérique e une connaissance des principes de

concepon e les ressors de cerains réseaux sociaux, des algorihmes, des jeux vidéo,

des sysèmes d’inelligence arcielle ;

o les drois e devoirs dans la vie numérique an que les jeunes aien bien conscience

que l’espace numérique n’es pas une zone de non-droi e que les dérives qu’ils

peuven subir ou don ils pourraien êre à l’origine on la même gravié, e les mêmes

conséquences poenelles, que dans la vie réelle ;

o les compéences « clés » ou dies du « XXIe siècle » pour permere de s’émanciper :

espri crique, collaboraon e communicaon, créavié, maîrise du langage,

résoluon collecve de problème.

En complémen, il pourrai êre ule de mobiliser l’école dans l’accompagnemen des jeunes dans leur

parcours progressi d’auonomisaon dans l’usage des écrans. Ainsi, en lien avec les principales éapes

par âge du processus présené plus hau, l’école pourrai êre mobilisée à cerains momens clés dans

la riualisaon du passage de cerains caps (par exemple l’accès aux smarphones, l’accès aux réseaux

sociaux…).

De manière non exhausve, pour mere en œuvre concrèemen ces diérens principes, la

Commission propose concrèemen que :

- l’éducaon aux médias e à l’inormaon inclue dans les programmes d’éducaon morale ou

civique, demême que le programme PHARE de lue conre le harcèlemen, soien adapés an

de davanage les cenrer sur les besoins de l’enan e la réalié de son rappor aux médias

numériques, par exemple en inégran dans l’EMI les inormaons sur le onconnemen du

cerveau de l’enan e de l’adolescen, sa sensibilié aux mécaniques de récompense, les biais

cognis pouvan êre présens dans l’accès e le ri de l’inormaon, ou encore le

onconnemen des réseaux sociaux e des plaeormes numériques ;

- les proesseurs documenalises au collège e au lycée puissen êre mobilisés, reconnus pour

cee mission e valorisés pour coordonner un proje pédagogique au service des enans,

garanssan une compréhension plus inégrée e plus praque des enjeux du numérique

aujourd’hui parcellaire e rop éclaée enre diérenes maères ou programmes ;

- chaque éablissemen idene en son sein une équipe d’adules réérens au service des

enans s’agissan de leurs problémaques numériques, permean à la ois réacvié e

condenalié dans les échanges. Cee équipe pourra noammen aire appel aux surveillans,

aux CPE, aux proesseurs documenalises, aux psychologues, ec. en oncon des ressources

humaines présenes localemen disponibles e ormées pour cela ;

- chaque révision de programme inègre sysémaquemen une réexion sur lesmoyens de aire

valoir, à ravers les disciplines enseignées, les compéences nécessaires à la vie numérique

comme dans la vie réelle (empahie par exemple), ainsi que les ressors des onconnemens

e des usages des ouls e suppors numériques.

Proposion n°18 : Former e informer les élèves dès l’école élémenaire puis ou au long de leur

scolarié, de façon appropriée selon leur âge, au numérique, à son modèle, à ses conenus, à ses

usages, aux opporuniés qu’il ore e aux dangers qu’il peu présener
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Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Faire inervenir, dès l’élémenaire, l’apprenssage au numérique, y compris sans recourir aux

ouls numériques/par des acviés déconnecées, e garanr une roune de ces

apprenssages ;

- Enrichir le conenu de la ormaon au numérique en y inégran ous les aspecs ules aux

usages des jeunes e à une auonomie sécurisée (onconnemen du cerveau ace aux écrans,

enjeux aachés à la sané, à l’environnemen, drois e devoirs dans la vie numérique…) ;

- Préparer e riualiser à l’école ous les momens clés pour l’enan dans sa vie numérique ;

- Adaper les programmes PHARE, EMI e EMC pour mieux les cenrer sur les besoins de l’enan

- Mobiliser e valoriser le rôle essenel des proesseurs documenalises au collège e au lycée

pour coordonner un proje pédagogique au service des enans ;

- Mere en place dans chaque éablissemen une équipe d’adules réérens sur leurs

problémaques numériques, consuée en oncon des ressources présenes localemen ;

- Inégrer lors des révisions de programme une réexion sur les moyens d’acquérir les

compéences nécessaires à la vie numérique.

4.4.1.2- Les jeunes doiven pouvoir égalemen êre ormés, accompagnés e

sécurisés dans leur découvere du numérique en dehors du emps scolaire

L’idée de démulplier les occasions, les veceurs e les ressources devan permere aux jeunes de

pouvoir bénécier d’un appui, d’un accompagnemen e d’êre sécurisés dans leur apprenssage de la

vie numérique n’es pas nouvelle. De nombreux aceurs e disposis son ainsi d’ores-e-déjà

oremen mobilisés pour apporer leur souen e répondre aux aenes e aux quesons des jeunes

concernan les usages numériques. Ils ne son cependan pas oujours susammen connus des

jeunes, ni leur acon susammen coordonnée, localemen noammen.

Il apparai ainsi nécessaire de développer davanage encore les possibiliés pour les jeunes de recourir

lorsqu’ils en on besoin à des réérens pour échanger, pour les épauler ou pour les conseiller.

La Commission propose ainsi :

- d’encourager les iniaves, en ligne e hors ligne, s’inscrivan dans cee démarche

d’accompagnemen des jeunes sur le numérique, sous réserve oueois de bien prendre soin

au préalable de s’assurer de la qualié du souen proposé e, surou, du caracère évidemmen

bien inenonné des inervenans. Elle suggère en parculier que :

o les démarche des « promeneurs du ne » qui perme d’accompagner des jeunes dans

leurs acviés numériques e d’assurer une présence éducave en ligne soi davanage

valorisée e srucurée au niveau naonal e local, sous l’égide des CAF noammen ;

o des éudians, plus proches en âge des jeunes concernés, e qui peuven de ce ai

proposer une approche diérene, puissen aussi êre mobilisés dans cee démarche,

comme c’es déjà le cas sur cerains errioires ;

- de mieux aire connaire aux enans e aux jeunes, par ous moyens (école, mairie,

associaons sporves e culurelles…) la carographie des adules réérens pour les aider ace

à une demande ou une diculé en rappor avec leur vie numérique. Cela implique au

préalable la réalisaon de diagnoscs e d’évaluaon de l’éa de l’exisan. Cee mission de
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diagnosc erriorial e de carographie pourrai êre assurée par communes (par les services

« jeunesse » pour ceux qui en disposen) ;

- de veiller à mulplier les modaliés d’accès à ce dialogue condenel e sécurisé (en ligne mais

aussi hors ligne via des permanences physiques, par exemple dans des salles communales, ou

dans les lieux qui accueillen habiuellemen des jeunes : MJC, médiahèques, maisons de

quarers…) ;

- de chercher à davanage srucurer e coordonner les acons déployées au niveau local en

organisan, sous l’égide des collecviés qui souhaien s’engager e/ou des CAF par exemple,

voire des associaons elles-mêmes. Des renconres régulières des aceurs engagés sur la

queson pourraien ainsi êre prévues pour échanger sur les problémaques du errioire, sur

les praques, e parager des ressources. Dans la même logique, il pourrai êre envisagé des

ormaons communes e uniormes des aceurs, avec un cahier des charges ;

- d’incier les collecviés à se saisir des grands rendez-vous annuels de la sensibilisaon au

numérique (par exemple le « Saer Inerne Day », la journée « Non harcèlemen », les 10 jours

sans écran…) pour mener des acons auprès des jeunes, en lien avec des proessionnels e des

lieux d’accueil jeunesse des communes.

Proposion n°19 : Avoir des adules e des éudians référens sur le numérique en ligne e hors ligne

e créer des espaces de dialogue sécurisés pour les enfans

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Réaliser localemen des diagnoscs e une carographie des aceurs e disposis acs sur le

errioire pour accompagner les jeunes dans leur découvere de la vie numérique :

- Diuser largemen auprès des jeunes e des amilles, par ous les moyens (mairie, écoles,

associaons…) la carographie des aceurs présens sur le errioire e les modaliés pour les

conacer ;

- Srucurer parou, sous l’égide noammen des CAF, les « promeneurs du ne » e les aire

connaîre ;

- Valoriser l’engagemen des éudians, animaeurs e aures proessionnels e bénévoles dans

ces démarches, leur permean ou à la ois de mieux comprendre les usages des jeunes, e

de se senr plus à l’aise dans leur rôle de conseil e d’appui ;

- Garanr l’accès à des ressources de réérence pour accompagner ce engagemen e organiser

des échanges réguliers pluri proessionnels enre les aceurs à l’échelle des errioires

- Organiser des lieux permean les « écrans ensemble », noammen pour le jeu vidéo, avec

l’objec de mieux accompagner les jeunes, de mieux leur aire comprendre les

onconnemens de ces écosysèmes.

4.4.2- Se xer un niveau d’ambion conorme aux besoins des enans, avec le

déploiemen volonarise e sysémaque de « conre-mesures »

En dehors de la ormaon e du souen qui peuven êre apporés, un meilleur accompagnemen des

enans e des jeunes implique aussi de mieux prendre en compe leurs besoins essenels e de

déployer oue une série de « conre-mesures » pour compenser les ees négas pour la sané de
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l’usage des écrans e conrecarrer cerains des messages ou endances de ond déléères qui

prospèren en ligne.

Ainsi, des mesures doiven ou d’abord êre proposées pour compenser au maximum cerains des

ees néfases des écrans pour la sané des enfans e des jeunes. Comme évoqué plus hau, les écrans

on des ees néases avérés e signicas en ermes de sommeil, de sédenarié e de moindre

acvié physique ainsi que sur la vision. Au-delà de mesures précises, nécessaires, visan à agir sur ces

diérens aspecs de la sané somaque, c’es plus généralemen ou un message de reprise en main

de la sané des enans qui semble devoir s’imposer avec, pour l direceur, la nécessié de renorcer

l’éducaon à la sané chez les jeunes, qui dépasse de beaucoup le périmère de la présene réexion

e la queson des seuls écrans.

La Commission propose en conséquence de renorcer l’éducaon à la sané des enans, en pare sur

les aspecs les plus mis à mal par la présence imporane des écrans dans leur quodien. Un plan

d’ensemble pourrai ainsi êre conçu avec des messages ciblés e des acons appropriées déployées

prévoyan noammen une sensibilisaon :

- aux enjeux du sommeil e à la nécessié de mieux prendre en compe les « cycles naurels »

des enans e des adolescens. Sur ce poin, la Commission recommande des acons de

communicaon ores sur l’imporance du sommeil ou au long de la vie, e au momen de

l’enance noammen. Cela peu noammen passer par une diusion d’inormaon e par une

mobilisaon des réseaux de proessionnels de sané sur le suje. Elle propose aussi, que oues

les conséquences soien rées, dans l’organisaon sociale, de la nécessié de redonner une

place plus imporane au sommeil des jeunes. Elle suggère d’envisager en parculier un

changemen des ryhmes scolaires au collège e au lycée de açon à les adaper aux vériables

besoins physiologiques des jeunes (y compris sans l’impac des écrans) en repoussan par

exemple à 10 heures l’horaire de débu des cours au collège e au lycée ;

- aux enjeux de l’acvié physique e de la lue conre la sédenarié. Sur ce vole beaucoup a

déjà éé ai, qu’il s’agisse des campagnes de sensibilisaon e des messages de ype « manger-

bouger » ou de ce qui a éé enrepris pour valoriser la praque sporve. La Commission

recommande sur ce poin d’aller plus loin e, noammen, d’éudier les possibiliés de

renorcemen de l’acvié physique dans l’enceine scolaire, en parculier chez les moins de 10

ans avec l’idée d’aller au-delà de l’objec des 30 minues par jour ;

- aux enjeux de la vision chez les jeunes e noammen, pour luer conre la myopie, à la

nécessié d’accroîre les emps en exérieur (au minimum 2 heures par jour), que ce soi dans

le cadre amilial ou à l’école.

Dans le cadre du plan proposé par la Commission, il es en oure préconisé de aire un bilan

sysémaque sur la condion physique en élémenaire, puis chaque année au collège, pour avoir des

données annuelles sur l’éa de sané des enans, e pour repérer les enans ragilisés. Cela pourrai

par exemple êre ai dans le cadre des cours d’EPS.
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Proposion n°20 : Renforcer l’éducaon à la sané, e spéciquemen :

- aux enjeux du sommeil, e assumer en conséquence d’ouvrir la réexion pour une meilleure

adapaon des organisaons scolaires aux besoins physiologiques des jeunes ;

- aux risques liés à la sédenarié e à l’insusance d’acvié physique, e en conséquence

mieux mobiliser les cours d’éducaon physique e sporve pour un suivi renforcé des

enfans ;

- aux risques concernan la vue en mulplian les occasions de emps en exérieur.

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Concevoir un plan en aveur de l’éducaon à la sané des enans e des jeunes prenan ou

parculièremen en compe les enjeux de sommeil, de vision e de lue conre la sédenarié ;

- Adaper les organisaons scolaires, pour mieux prendre en compe les ryhmes physiologiques

des enans, par exemple en déployan, le cas échéan par expérimenaon en phase iniale,

un démarrage des cours au collège e au lycée à 10h00 ; éan précisé qu’il ne s’agi pas là d’une

réponse à laquelle on pourrai subsuer l’inenon de « coucher plus ô » les adolescens, il

s’agi non pas d’un enjeu aaché à la seule quané de sommeil, mais d’un enjeu qui a rai

direcemen au ryhme biologique des enans e des adolescens.

- Faire un bilan sysémaque sur la condion physique en élémenaire puis chaque année au

collège pour avoir des données annuelles sur l’éa de sané des enans, e pour repérer les

enans ragilisés ;

- Eudier les possibiliés de renorcemen de l’acvié physique dans l’enceine scolaire, en

parculier chez les moins de 10 ans (aller au-delà de l’objec des 30 minues par jour).

*

Des mesures doiven ensuie êre conçues pour luer conre les messages e ceraines endances

déléères qui se développen en ligne e peuven oremenmarquer les jeunes.

En ee, comme évoqué plus hau dans les consas, e sans que la lise soi exhausve, les jeunes son

régulièremen exposés via les écrans à des conenus violens, haineux, sexises, rompeurs, orienés

dans un objec de manipulaon par celui qui les éme ou encore à caracère pornographiques. Or, ils

se rouven à un momen de leur vie où ils manquen encore de réérences, on un besoin

d’expérimenaon e de recherche de validaon, e peuven recevoir ces messages comme éan

l’expression de la « norme » à laquelle s’idener. Ils peuven êre ainsi parculièremen perurbés par

ces conenus e aecés dans leur propre processus de consrucon.

De açon plus globale, c’es oue la queson du « vivre ensemble » qui es posée e parois

compromise de açon ampliée par cerains conenus.

Les mesures à bâr devron donc permere de poser de vériables « conre-messages » en maère

d’égalié enre les sexes, de respec de la emme, de sexualié, d’empahie, d’accepaon e de respec
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d’aurui ou encore de lue conre la haine pour permere aux jeunes concernés de savoir qu’il exise

une « aure réalié » que celle qui leur es proposée par les conenus auxquels ils accèden.

Proposion n°21 : Faire une place sérieuse e complèe à oues les éducaons « au vivre ensemble »

(l’éducaon à la vie sexuelle e aecve, l’éducaon aux enjeux de genre, l’éducaon aux

compéences psycho sociales, l’éducaon civique…) qui son sysémaquemen raversées par des

enjeux d’amplicaon face au numérique

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Sysémaser la prise en compe des enjeux aachés à la vie numérique dans oues ces

éducaons lorsqu’elles exisen déjà ;

- Trouver les moyens d’un accès à haueur des enjeux pour ces apprenssages à l’école ;

- Proposer des conenus alernas e leur accès dans les lieux collecs (bibliohèques,

médiahèques, maisons de quarer, cenres de soin…).

*

4.4.3- Bâr un plan massi de diversicaon des acviés proposées aux jeunes an de

développer des alernaves accessibles e visibles au « ou écran », e de rendre oue

leur place aux plus jeunes dans la sociéé

La Commission esme enn qu’il es indispensable d’invesr massivemen dans le développemen de

vériables « alernaves » aux écrans accessibles aisémen e permean aux jeunes de pouvoir sorr

du « ou-écran » en redécouvran d’aures acviés e d’aures réaliés que celles proposées par

l’inermédiaire des élévisions, ordinaeurs, ablees, smarphones, consoles de jeu e aures appareils

numériques. En ee, l’écran s’apparene bien souven à « une valeur reuge » qui s’impose en

l’absence d’aure acvié possible.

Une démarche d’ampleur doi êre engagée sur ce plan. Elle implique la responsabilié de oue la

sociéé (pouvoirs publics, enreprises, associaons, amilles…).

Ces acons doiven permere à l’enan de « sorr de chez lui » e donc de se séparer des écrans de la

maison ou, lorsqu’il es à l’exérieur, qu’il doi paener dans un lieu d’aene (gare, aéropor, saon

de méro ou de bus, dans un cenre commercial ou un organisme divers dans lequel il accompagne ses

parens) à pouvoir mobiliser d’aures alernaves pour l’occuper duran ce emps que la seule

ulisaon d’un smarphone ou de ou aure oul ou joue numérique mobile.

Parmi les pises possibles à exploier, en plus de ce qui peu déjà êre promu e organisé en ermes

d’acviés sporves régulières, en club ou associaon noammen, pour rendre massivemen visible e

accessible ces alernaves e le « hors écran », la Commission a noammen idené la nécessié de :

- aménager des aires de jeux (sans écrans) dans ous les lieux d’aene, noammen dans le

seceur des ranspors (gares, saons de méro, abribus, aéropors) e dans les

adminisraons e organismes recevan du public ;

- garanr la disponibilié d’espaces aménagés pour les enans (avec présence de jeux de sociéé

e de boîes à livres) dans diérens espaces publics ou lieux dans lesquels les enans son

suscepbles de passer du emps (cenres commerciaux, rains par exemple) ;
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- repeupler l’espace public de mobilier urbain ludique, « bon e ule » pour les enans (en

remplaçan par exemple cerains écrans publiciaires numériques dans les abris bus e dans les

villes par des jeux de ypes bouliers/jeux en bois ; boîes à livres…) ;

- lancer un plan massi de déploiemen des bibliohèques de rue, sans oublier les associaons

qui on vivre la culure de l’oral e de la ransmission ;

- prévoir pour ous les enans la visie dans leur ville des lieux collecs (bibliohèques,

médiahèques ec.) pour suscier leur parcipaon.

La mobilisaon de açon sysémaque de la disponibilié, de l’expérience, de l’engagemen e des

iniaves porées par des « séniors » reraiés ainsi que par des bénévoles pour proposer des acviés

aux plus jeunes pourra êre recherchée. Le développemen e le souen de lieux e événemens

avorisan la renconre inergénéraonnelle (auour de ablabs, médiahèques, maisons de quarer…)

e oues les occasions d’échanges de savoirs enre généraons devraien êre de ce poin de vue

avorisés.

Proposion n°22 : Peupler l’espace public d’alernaves aux écrans pour les enfans, e redonner à

ces derniers oue leur place, y compris bruyane

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Mobiliser les collecviés dans cee sraégie de développemen des alernaves (acon sur

le mobilier urbain, sur la visie des lieux culurels de la commune ou du déparemen…) e

souenir l’inscripon dans les bibliohèques emédiahèques ;

- Mobiliser les adminisraons e organismes recevan du public ainsi que les sociéés de

ranspor an qu’ils aménagen des espaces e des ouls (sans écrans) appropriés à l’accueil

des enans y compris au sein des rains par exemple en créan des aires de jeux dans chaque

rain dans un wagon dédié ;

- Promouvoir e aire connaîre les lieux e les événemens auour de la renconre

inergénéraonnelle (auour de ablabs, médiahèques, maisons de quarer, ec. qui son

auan d’occasions d’échanges de savoirs) ;

- Renorcer la lecure chez les enans e adolescens, en prenan appui sur leurs praques e

leurs goûs en la maère.

4.5- Axe n°5 : Mieux ouller, mieux ormer au numérique emieux accompagner les parens,

les enseignans, les éducaeurs e ous ceux qui inerviennen auprès des enans, ou

en organisan une sociéé qui reme l’écran e le numérique à sa juse place

Au-delà des acons d’accompagnemen e de ormaon au numérique à desnaon des enans e des

jeunes, ce son ous les adules, au premier rang desquels les parens e les éducaeurs au sens large,

qui on besoin d’êre épaulés e oullés pour, à leur our, êre en mesure de souenir les jeunes dans

leur relaon aux écrans.

Il convien ainsi de rendre aux parens e aux amilles, via des acons déerminées de souen à la

parenalié noammen, le pouvoir d’agir e de nourrir un dialogue consruc e raisonné avec les

jeunes sur le numérique (4.5.1). Dans le même emps, l’ensemble des proessionnels e des bénévoles

au conac des jeunes e des enans doiven eux aussi êre oullés pour s’inscrire dans la même
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dynamique posive d’accompagnemen global des jeunes ace au numérique e vers le

numérique (4.5.2). Plus largemen enn, compe enu des enjeux saniaires, environnemenaux e

même anhropologiques soulevés par l’omniprésence du numérique dans nore monde moderne, c’es

oue la queson de la place des écrans dans nore sociéé qui mérie d’êre posée, an de remere

ces ouls à leur juse place, c’es-à-dire au service de l’humain (4.5.3).

4.5.1- Redonner du pouvoir d’agir aux parens e aux amilles

Selon la Commission, les parens ne peuven évidemmen à eux seuls êre enus responsables des

évoluons, e parois des dérives, consaées dans l’usage ai des écrans par leurs enans. Les

diérenes proposions qui précèden visen d’ailleurs bien à agir sur les diérens aceurs, aures que

ceux liés à l’encadremen parenal, conribuan à l’éa acuel des usages e aux dérives déléères.

Les parens on néanmoins un rôle essenel à jouer, à la ois comme éducaeurs e comme proeceurs

de leurs enans. Ainsi, la parenalié, si elle n’es pas le seul ressor à mobiliser, représene bien un l’un

des enjeux criques repérés par la Commission.

Il apparaî ainsi indispensable d’accompagner au plus ô les parens, en commençan noammen par

les uurs parens, sur la place des écrans e du numérique an de remere l’humain e la relaon

parens/enans au cenre des usages.

Pour cela, la Commission considère que les parens doiven êre accompagnés en connu e ou

parculièremen lors des « éapes-clés » de l’enance e de l’adolescence. Plusieurs caégories de

mesures peuven ainsi êre envisagées dans cee perspecve :

- la sysémasaon des mesures de sensibilisaon, d’accompagnemen e de souen à

l’aenon des uurs parens e des parens de rès jeunes enans avec, noammen, la

diusion d’inormaons adapées dès la période de la grossesse concernan les enjeux liés aux

écrans e les risques de echnoérence, la sensibilisaon aux bonnes praques, la présenaon

des recommandaons concernan l’exposion des enans aux écrans dans les premiers mois

puis les premières années de leur vie e des explicaons relaves aux usages raisonnés des

écrans en présence de jeunes enans. En ermes de mesures opéraonnelles, le carne de

sané remis à la naissance de l’enan doi êre un veceur d’inormaons ules sur le suje des

écrans e les inormaons qu’il perme de dispenser doiven êre acualisées auan que

nécessaire sur la version « en ligne » du carne. La Commission a pris noe des ravaux engagés

sur ce poin sous l’égide du minisère de la Sané. Une « grille de suivi » de l’usage e du emps

d’écran à compléer e à quesonner à chaque visie prénaale puis dans les emps qui suiven

la naissance e ou au long de la pee enance consuerai égalemen un oul rès ule pour

apprécier la réalié des siuaons e êre en mesure d’accompagner davanage e d’apporer

les conseils appropriés aux amilles qui en auraien le plus besoin ;

- l’organisaon de emps d’échange, ou au long de l’enance puis de l’adolescence, sur l’éa

d’exposion de l’enan aux écrans. Ce emps pourrai ainsi êre organisé à ceraines des éapes

clés du parcours de sané, par exemple lors des « visies annuelles » de sané prévues de l’âge

de 3 ans à l’âge de 6 ans puis aux rois « périodes » prévues jusqu’à l’âge de 16 ans : 8-9 ans ;

11-13 ans ; 15-16 ans. Ces momens seraien aussi l’occasion pour les parens de bénécier

d’un regard exérieur sur l’éa des usages ai des écrans par leur enan (e par oue la amille

évenuellemen), d’êre à nouveau sensibilisés aux côés de leurs enans, aux bonnes

praques e d’êre conseillés e accompagnés si besoin par les proessionnels de sané ;
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- le renorcemen e la sysémasaon d’une ore de qualié appropriée d’acons de souen à

la « parenalié numérique » mises en œuvre dans l’ensemble des errioires par les pouvoirs

publics, les diérens aceurs engagés e le seceur associa noammen. Cela implique :

o le déploiemen, dans ous les errioires, d’aeliers parens / enans consacrés au

numérique avec une organisaon collecve à concevoir, sous l’égide des prées de

déparemen, en lien avec l’éducaon naonale, les aceurs de la pee enance, les

CAF e les réseaux d’éducaon populaire e associas an de mere en cohérence

l’ensemble des iniaves e de bénécier d’un vériable ee « synergie » ;

o le souen indispensable au déploiemen d’une ore de qualié à ravers la labellisaon

des acons proposées mais aussi des srucures, des disposis e ouls

d'accompagnemen à la parenalié numérique pour aire prospérer les iniaves

verueuses (sur lemodèle par exemple du label « Parens parlons numérique », éendu

à ou disposi, y compris en ligne, permean à un paren d'êre inormé e

accompagné sur le suje pour monrer que ce accompagnemen peu se aire de

diérenes manières). Au-delà de la reconnaissance des acons poncuelles d’inérê,

cee sraégie de labellisaon doi ulemen pouvoir idener des réseaux

d’accompagnemen (aceurs, lieux, projes…). Un sie dédié à ce label permerai de

rouver ous les disposis labelisés, près de chez soi ou en ligne ;

o garanr, via l’école e les mairies par exemple, une communicaon spécique à chaque

« momen clé » passé par les enans (enrée au collège, arrivée à l’âge d’acquision

d’un smarphone, arrivée à l’âge d’inscripon sur les réseaux sociaux…) sur les

disposis d’accompagnemen disponibles e mobilisables concernan la parenalié

numérique ;

- le déploiemen d’un programme de « sané globale » auprès des amilles les plus

vulnérables131, avec une dimension renorcée sur la queson des écrans. Dans le cadre de cee

démarche, un programme de « parens ressources » ormés à la parenalié numérique pour

organiser e acilier les ransmissions enre pairs dans les quarers les moins avorisés

gagnerai à êre promue.

Des sysèmes d’alere pourraien êre conçus sur des phénomènes numériques poenellemen

dangereux (jeu de la virgule » par exemple) avec des conseils pour permere aux adules d'êre

inormés des siuaons à risques e pour savoir commen agir. Ces aleres pourraien êre diusées sur

les réseaux sociaux pour oucher massivemen les parens, mais aussi auprès des proessionnels de

sané e de l'éducaon.

La Commission précise enn que dans l’éducaon de leurs enans sur la queson des écrans e du

numérique, les parens on naurellemen un rôle rès or à jouer en maère « d’exemplarié ».

Adoper soi-même des usages raisonnés, accorder oue la place nécessaire à de vrais emps d’échange

au sein de la amille, parager des acviés en commun, évier de casser rop réquemmen la relaon

131 La Commission propose de s’inspirer pour cela de la démarche « Programme Malin » qui lui a éé présenée au cours de

ces ravaux e qui vise à promouvoir auprès de amilles en siuaon de ragilié socio-économique l’accès à une alimenaon
inanle adapée aux besoins du jeune enan.
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enre le paren e l’enan en donnan une place excessive aux écrans son auan de comporemens

à promouvoir.

Proposion n°23 : Déployer une vériable polique d’aide e de souen à la parenalié en maère

d’écrans e de numérique

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Sysémaser la sensibilisaon dès la période de grossesse des uurs parens aux risques des

écrans, à leur usage raisonné avec les enans e aux risques de la « echnoérence » (inégrer

donc cee dimension dans les consulaons prénaales e/ou es emps de préparaon à

l’accouchemen) ;

- Faire gurer dans le carne de sané de l’enan remis à sa naissance les inormaons ules sur

les écrans e les acualiser sur la version « en ligne » du carne. Prévoir en parallèle une grille

de suivi de l’usage e du emps d’écran à compléer e à quesonner lors des visies prénaales

puis lors des visies qui suiven la naissance ;

- Prévoir un emps d’échange « éa d’exposion de l’enan aux écrans » à ceraines des éapes

clés du parcours de sané (lors des visies annuelles de l’âge de 3 ans à 6 ans puis aux rois

« périodes prévues jusqu’à 16 ans (8-9 ans ; 11-13 ans ; 15-16 ans) ;

- Souenir e renorcer une ore de qualié en maère de souen à la « parenalié numérique »

en déployan dans ous les errioires des aeliers parens / enans, avec : une organisaon

collecve sous l’égide des prées de déparemen (en lien avec l’éducaon naonale e les

aceurs de la pee enance, les CAF e les réseaux d’éducaon populaire e associas) ; le

déploiemen de labels (des acons, srucures, des disposis e ouls d'accompagnemen à la

parenalié numérique) ; une communicaon spécique à chaque « éape clé » du parcours de

l’enan vers le numérique ;

- Déployer un programme de sané globale d’inervenon dans les amilles les plus vulnérables

avec une dimension renorcée sur les écrans ;

- Prévoir des sysèmes d’alere sur des phénomènes numériques poenellemen dangereux.

4.5.2- Les enseignans mais aussi l’ensemble des éducaeurs e des adules au conac

des enans doiven êre ormés e oullés pour accompagner aumieux les jeunes dans

leur appropriaon de l’oul numérique

Comme signalé plus hau, les parens ne son pas les seuls adules à mobiliser dans le souen à

apporer aux jeunes ace aux écrans e au numérique. L’ensemble des éducaeurs e des adules au

conac des enans e des jeunes doiven égalemen pouvoir apporer leur conribuon.

Parmi l’ensemble des adules inervenan auprès des jeunes, e en cohérence avec ce qui a pu êre di

plus hau sur le rôle capial de l’école en maère de sensibilisaon au numérique e de ormaon, une

aenon prioriaire doi naurellemen êre réservée aux enseignans, à leur propre ormaon sur ces

sujes, à la maîrise du numérique mais aussi à la connaissance des usages qu’en on les jeunes, des

besoins qu’ils ressenen e des diculés auxquelles ils peuven êre conronés, avec un vrai enjeu

d’acculuraon.

Ces impéras doiven donc êre pleinemen inégrés, an au cours de la ormaon iniale des

enseignans, duran laquelle il impore de mere en cohérence l’approche du numérique dans la
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ormaon avec le cœur du méer d’enseignan, qu’à l’occasion de la ormaon connue, qui doi

noammen leur permere d’êre oujours sensibilisés aux évoluons à l’œuvre.

À cee occasion, la Commission a souligné qu’au-delà de la seule maîrise praque de l’oul

numérique, il imporai que les enseignans soien sensibilisés aux impacs saniaires e

environnemenaux des écrans, aux enjeux de cioyenneé numérique ainsi qu’aux diérens usages

pédagogiques qui on pu aire leur preuve.

Proposion n°24 : Permetre aux enseignans de maîriser les fondamenaux du numérique, les

enjeux de la cioyenneé numérique e les usages pédagogiques du numérique dès leur formaon

iniale e garanr ou au long de leur carrière la possibilié d’acualiser leurs connaissances

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Renorcer la ormaon iniale des enseignans en maère de numérique en donnan à chacun

les bases en inormaque, en culure scienque, en culure générale sur le numérique e sur

les écrans, leurs aous e leurs dangers, inier au onconnemen des algorihmes, inier au

onconnemen du cerveau ace aux écrans ;

- Renorcer les disposis de ormaon connue garanssan aux enseignans l’acualisaon des

connaissances en maère de numérique e son inégraon dans les usages pédagogiques ;

- Invesr dans la ormaon à un usage pédagogique, raisonné e éclairé par la recherche, des

ouls numériques ;

- Animer e valoriser un réseau de pairs/ormaeurs/proesseurs réérens paragean des

ressources e des ormaons au plus près des besoins en présenel e à disance.

*

En plus des seuls enseignans, l’ensemble des adules conduis à inervenir auprès des enans, qu’il

s’agisse de proessionnels (proessionnels de sané, éducaeurs sociaux, éducaeurs spors

inervenans périscolaires…) e bénévoles (dans les clubs spors, les associaons ec…) doiven

pouvoir êre des « relais » e conribuer à diuser les bons messages concernan la queson du

numérique. Ils doiven à ce re, eux aussi, parciper à « monrer l’exemple » sur le lien raisonné à

enreenir avec l’oul e sur la nécessié de remere la relaon humaine en priorié.

Proposion n°25 : Sensibiliser l’ensemble des professionnels e bénévoles inervenan auprès des

enfans aux enjeux du numérique e bâr un cadre de recommandaon des usages de leurs écrans

lors des ineracons avec les enfans

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer auprès des professionnels e bénévoles en conac

avec des enfans (éducaeurs, professionnels de sané, ravailleurs sociaux, responsables associafs,

responsables e inervenans dans les clubs sporfs…) :

- Déployer chez oues les personnes en conac avec les enans une vigilance nouvelle au suje

de la echnoérence ;

- Dénir un cadre d’ulisaon sric pour ous les proessionnels en conac avec les enans sur

leurs propres usages en présence des enans (hors besoins qui seraien spéciquemen

aachés à leur gese proessionnel) ;
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- Responsabiliser les adules inervenan auprès des jeunes, proessionnels comme bénévoles

(via les réseaux proessionnels, les édéraons sporves, les réseaux associas…) en leur

rappelan le devoir d’exemplarié qu’ils on à l’égard de jeunes en consrucon ;

- Garanr de açon adapée à chacun des publics d’inervenans des sensibilisaons/ormaons.

4.5.3- Plus largemen, repenser la place des écrans dans la sociéé, au bénéce de ous

e des jeunes en parculier

La Commission souen enn l’idée d’une vision de la sociéé dans laquelle la présence des écrans

serai davanage maîrisée e, sous cerains aspecs, limiée, noammen dans le souci de proposer aux

jeunes un cadre plus approprié à leurs besoins e libéran de l’espace pour davanage de relaons

humaines direces. Il ne s’agi pas dans ce raisonnemen de chercher à bannir les écrans par principe

mais de les remere à leur « juse place », au service de l’humain, en permean de quesonner le

lien parois excessi qui peu lier les jeunes à l’oul.

Pour cela, la Commission propose, sans remise en cause des liberés individuelles naurellemen,

d’encourager à la sobriéé e à un ralenssemen des usages, dans l’inérê de ous, adules comme

jeunes, e en lien aussi avec les préoccupaons saniaires e environnemenales déjà évoquées. Elle

suggère pour cela de commencer à mere n au processus de développemen illimié des écrans dans

l’espace public e de chercher un enrichissemen du « hors écran » pour rerouver des momens

collecs.

Concrèemen, plusieurs acons pourraien êre promues consisan à :

- encourager des lieux de déconnexion, sans écran. Cela pourrai en parculier êre envisagé :

o dans les espaces e lieux publics suscepbles d’accueillir des enans, à l’excepon des

services d’urgences pédiariques, en privilégian dans ce cas un espace dédié pour ne

pas imposer les écrans à l’ensemble des amilles. Il s’agi par là de mere en cohérence

le plus possible l’organisaon de l’espace public avec les messages de sané publique

diusés sur les risques saniaires associés aux écrans (les insrumens, ype ablees

ou ordinaeurs permean aux proessionnels de sané la réalisaon des geses

médicaux auprès des enans ne son naurellemen pas visés par cee préconisaon) ;

o dans les enreprises ou cerains lieux publics. Des espaces « zéro connexion » à

déerminer au cas par cas e avec les salariés ou les agens concernés pourraien êre

aménagés dans les enreprises ou les organismes publics, par exemple dans ceraines

salles de réunion, dans des espaces dédiés à la resauraon ou à la déene (« espace

caé »). De els espaces « zéro connexion » rouveraien opporunémen leur place

égalemen dans des lieux publics (musées, salles dédiées dans les espaces

communaux, les maisons de quarer…) ;

o dans des lieux de loisir, de culure ou de sore. Parmi les projes imaginés, un nouveau

label « resaurans/bars sans écrans » pourrai êre créé, en réponse aux espaces sans

enans qui se développen de plus en plus réquemmen aisan  du caracère

discriminaoire de els espaces.
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- encourager des emps de déconnexion, sans écran. Dans la même logique, il pourrai êre :

o insué des riuels de déconnexion, à ceraines daes, en ceraines occasions, cerains

jours de la semaine, à ceraines heures de la journée… ;

o insauré un droi symbolique à la « déconnexion des parens », leur laissan ainsi plus

de place e de emps pour ineragir avec leurs enans (des paramérages dédiés

devraien êre conçus en conséquence pour évier l’arrivée de oue nouvelle

nocaon).

D’aures acons correspondan à cee même sraégie peuven êre proposées, comme par exemple

l’insauraon d’un « mois de la sobriéé numérique » (sur le modèle du mois sans abac du « dry

january » ou d’ocobre rose).

Concernan les pouvoirs publics (Éa e collecviés), des acons doiven êre conduies an de limier

la place des écrans dans l’espace public, pour des considéraons an de sané publique (ees de la

lumière bleue noammen) que de perspecves environnemenales, qu’il s’agisse d’écrans

publiciaires, d’écrans inormas ou d’écrans récréas.

Enn, même si cela sor du périmère sric de son champ d’analyse, la Commission observe qu’il

impore de enir compe des enjeux liés à la place des écrans dans les poliques de « numérisaon »

accrue des services publics. Si le recours aux services démaérialisés es souven source de gains, pour

l’adminisraon comme pour ses usagers, le « ou-numérique » peu aussi poser des problèmes dans

la bonne prise en charge de cerains des besoins des usagers e, en lien avec le suje de la présene

réexion, êre un signal qui s’inscri en conradicon avec plusieurs des messages porés dans le cadre

du ravail de la Commission, noammen sur la place de l’humain par rappor au numérique e sur la

récepon de nocaons ou messages sur des emps inappropriés.

Proposion n° 26 : Promouvoir des lieux e des emps « déconnecés » e sans écran, noammen

pour encourager les adules à se poser la queson de leur propre rappor aux écrans

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer

- Dénormalisaon de l’usage de l’écran dans les espaces e lieux publics suscepbles d’accueillir

des enans, à l’excepon des services d’urgences pédiariques, en privilégian dans ce cas un

espace dédié pour ne pas imposer les écrans à l’ensemble des amilles ;

- Créaon d’espaces « zéro connexion » en enreprise, dans les adminisraons e lieux publics ;

- Déployer un nouveau label « resaurans/bars sans écrans » ;

- Insuer des riuels de déconnexion ;

- Promouvoir le droi à la déconnexion des parens ;

- Insaurer un « mois de la sobriéé numérique » ;

- Limier la place des écrans (publiciaires, inormas, récréas) dans l’espace public.
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4.6- Axe n°6 : Mere en place un disposi ambieux de gouvernance permean à la

puissance publique de dénir une vériable sraégie, de disposer de capaciés de

piloage, de pouvoir mieux souenir les aceurs qui inerviennen auprès des jeunes e

des amilles, e d’inormer les cioyens

Agir sur le rappor des enans e des adolescens aux écrans, cela ne peu se résumer à xer des

limiaons. Agir sur le rappor des jeunes aux écrans, c’es nécessairemen agir POUR, c’es penser e

aire vivre un proje arayan au service des enans e de la sociéé en général, c’es rendre séduisans

d’aures horizons e d’aures émancipaons.

Or, la orce de ce proje ne se gagnera qu’au prix de l’engagemen collec d’une nouvelle ambion

dépassan les ronères poliques e adminisraves, dépassan les peurs pour se remere à haueur

d’enan, dépassan les discours d’impuissance e les baailles juridico-echniques.

En ce sens, la sraégie d’acon recommandée par les membres de la Commission es exigeane, e ne

sera accessible qu’à la condion d’une impulsion polique s’inscrivan dans un horizon de moyen

erme, e assuman une organisaon nouvelle pour la souenir.

Le proje proposé par la Commission suppose d’ordonnancer e de piloer une vision, une sraégie e

une euille de roue srucurelles e collecves ; d’enendre les jeunes e de aire une place à leur

parole ; d’inervenir à diérens niveaux, mondial, européen e naonal ; d’orchesrer un dialogue

souenu, connu e en ou poin cohéren avec les diérens aceurs publics e privés comme les

aceurs poliques ; d’arculer e de mobiliser au plan inerminisériel les champs d’acon aussi divers

que la sané, l’éducaon naonale, l’économie, la culure, le spor, le souen aux amilles e à la

parenalié, la jusce, l’inérieur ec., pour lesquels le proje es aujourd’hui diversemen posionné en

ermes de prioriés compe enu de l’immensié de ous les dés ; d’animer ous les réseaux locaux

relais de la sraégie au plus près des parens, des amilles e des bassins de vie ; de garanr une ore

écoue e réacvié à l’évoluon des phénomènes sociaux qui von vie en ligne ; de srucurer une

communicaon publique cohérene e susammen rounisée, noammen auxmomen clés de la vie

des enans, pour rouver de l’impac ; d’invesr les chaners prospecs comme l’acon immédiae ;

d’avoir des pore-voix dans l’espace public ; e de sécuriser des moyens, prélevés mais redisribués en

oue indépendance des aceurs économiques, en direcon de l’Ea e de l’ensemble des aceurs

publics e privés mobilisés.

Les recommandaons ci-dessous on vocaon à xer quelques élémens que la Commission considère

inconournables en ermes de gouvernance, nancemen e communicaon, pour rouver de l’impac

e souenir des changemens réels à l’échelle de la sociéé.

4.6.1- Organiser un cadre d’acon permean de srucurer dans la durée e de açon

collecve la sraégie en aveur d’un proje renouvelé au service de la jeunesse

Pour porer une sraégie srucurelle e collecve au service des enans e des jeunes, la Commission

appelle à promouvoir une organisaon nouvelle au sein de l’Ea, qui permera de donner des gages

de durabilié e de cohérence à l’acon publique dans oues ses composanes, qui pourra incarner un

proje sociéal e êre idenée par l’ensemble des pares, qui créera les synergies nécessaires enre

oues les adminisraons e les aceurs publics e privés.

La Commission esme en ee que l’absence de cadre sraégique e de euille de roue collecve

consue aujourd’hui un rein majeur à l’aeine des résulas recherchés, de même que l’absence de
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orce reconnue e légime de piloage de cee sraégie au plan inerminisériel e en lien avec ou

l’écosysème, de recherche, associa, économique.

Aussi, il es imporan qu’un ravail soi condui pour idener lameilleure conguraon adminisrave

permean de décliner cee ambion, éan enendu qu’il conviendra de lui garanr des moyens de

onconnemen à haueur des enjeux, d’en rouver un ambassadeur visible e audible dans l’opinion

publique, e d’organiser le concours des diérenes adminisraons e organisaons doées de

compéences éablies, e engagées au service du collec. Un forma de ype agence, à l’image de la

eSafey Commissioner ausralienne, paraîrai une pise inéressane.

Cee agence aurai vocaon à insaller un cadre de ravail pérenne e srucuré avec l’ensemble des

aceurs académiques, associas, économiques, adapé en oncon des objecs e champs

d’invesgaon. Ce cadre de ravail, au-delà d’animer les collecs pour le déploiemen eec de la

sraégie e de la euille de roue, devra s’assurer de l’organisaon du concours de la France aux

insances européennes en charge de la régulaon des grandes plaeormes. Il devra en oure garanr

un espace d’écoue pour oue alere de la sociéé civile, éducave, associave sur l’éclosion de

phénomènes nouveaux nécessian des réponses rapides. Il devra enn êre consrui de açon à évier

l’hyper poids des plus grands aceurs du numérique, e à aire une place acve aux plus pes aceurs,

en parculier engagés sur les sujes de proecon, de concepon éhique, e de proposion demodèles

alernas. Ce ravail de srucuraon devra aussi rouver les modaliés de la co-consrucon avec

l’ensemble des élus, qu’il s’agisse de parlemenaires, ou des élus locaux, qui on ous des

préoccupaons e un rôle à jouer dans le cadre d’une sraégie paragée.

Cee organisaon devra en oure garanr une animaon au plus près du errain des réseaux locaux,

publics e associas, qui son en conac direc des jeunes e des amilles, qui son en responsabilié

d’animer des collecs de proje, qui on la charge d’expliquer les choix privilégiés e de leur donner du

sens, qui son les premiers déeceurs des praques, e des ragiliés.

La Commission souhaie, pour nir, insiser sur ce qui lui paraî essenel pour compléer cee

organisaon.

Tou d’abord, la Commission revendique de faire une place visible e réelle à la parole des jeunes, en

appui de l’acon publique. Il ne doi pas s’agir de reenir une organisaon cosméque, pour cocher une

case. Il s’agi de croire, e c’es parculièremen vrai sur le numérique, que le dialogue enre les adules

e les jeunes es la clé de leur bien-êre, en plus d’êre absolumen nécessaire pour ne pas agir en

oncon de représenaons souven rès en écar avec la réalié de leurs praques e de leur

expérience. Les jeunes son par ailleurs beaucoup plus consciens des risques, e son en aene de

souen e d’écoue. Enn, ils pourron êre les relais acs d’un proje au service de leur sécurié e de

leur émancipaon. La Commission recommande ainsi d’insaller un Conseil dédié, selon des modaliés

d’associaon eecve à l’acon publique à repenser au service d’une co-consrucon eecve.

Ensuie, la Commission appelle à l’idencaon d’un Observaoire indépendan à même de produire

des chires de réérence sur ou ce qui a rai au numérique e aux jeunes, avec la rigueur

méhodologique aendue. Aujourd’hui, les sources de données son à la ois rès éclaées, produies

dans des condions qui ne son pas oujours conrôlées, e ne permeen pas de suivre l’évoluon de

quelques données clés, qui son pouran imporanes, au-delà du emps d’écran, pour mesurer les

usages ainsi qu’éclairer le déba public sur l’éa des enans, e leur accès aux alernaves.

Enn, la Commission déend d’enrichir le disposi par l’insallaon d’un Comié de la prospecve

dédié, permean de aire ravailler plusieurs disciplines e experses ensemble sur le long cours, dans

un objec de veille e d’ancipaon. Les echnologies évoluen à ce poin rapidemen qu’il es
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primordial de consacrer un espace e un emps dédié à ces ravaux. Un el comié pourrai plus

largemen êre missionné sur quelques enjeux auour de l’impac du numérique sur des grands champs

ouvers de réexion, comme le onconnemen de nos démocraes.

Proposion n°27 : Insaller une gouvernance e une force d’organisaon nouvelles au service d’un
proje global pour la maîrise du numérique, la proecon e l’émancipaon des jeunes

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Consruire une gouvernance agile / ouvere e à haueur des enjeux auour
o D’une Agence dédiée, doée de moyens susans pour coordonner oue la sraégie,

êre visible dans le déba public, êre susammen incarnée pour srucurer le
dialogue avec oues les pares prenanes auour d’objecs clairemen éablis, piloer
une sraégie inégrée de communicaon ;

o D’un Conseil des jeunes permean de garanr la prise en compe de la parole des
jeunes ;

o D’un Observaoire indépendan, permean de donner à voir des données de
réérence sur les usages, le emps passé, les impacs probans, ec. ;

o D’un Conseil de la prospecve permean d’engager par ancipaon oues les
réexions ules aux nouveaux déploiemens echnologiques ;

- Idener dans les errioires, à ravers les prées, des relais opéraonnels de mobilisaon e
d’accompagnemen des réseaux locaux ;

- Garanr un mode opéraoire « as rack » pour écouer les aleres de la sociéé civile sur le
développemen de nouvelles praques déléères, e pouvoir avoir une orce de rappe de
communicaon immédiae.

4.6.2- Garanr des moyens appropriés e pérennes aux aceurs qui accompagnen,

ormen, proègen e sensibilisen les jeunes e les amilles au numérique

La queson des moyens es aujourd’hui crique au service d’un proje de proecon e d’émancipaon

des enans e des jeunes.

S’il s’agi d’un déba habiuel, a orori dans un conexe de rès ores conraines pesan sur les

nances publiques de nore pays, la Commission souhaie insiser sur deux ondamenaux :

- Le premier, c’es de créer de l’éanchéié enre le nancemen des aceurs de la proecon de
l’enance, les programmes de recherche, les iniaves des pouvoirs publics, noammen de
communicaon, e les conribuons des aceurs économiques eux-mêmes. Comme di plus
hau, l’acon collecve es aujourd’hui largemen ribuaire des concours obenus auprès des
aceurs économiques eux-mêmes, les personnes movées éan chacune enues à un dialogue
bilaéral avec ces aceurs pour garanr la pérennié de leur engagemen e rouver les moyens
de développemen de leurs projes. Sans parler de l’insécurié que ce sysème crée pour une
acon souenue dans la durée, e sans parler de l’énergie qui es ainsi à dépenser à ce endroi
pluô que sur les objecs naux, la Commission veu atrer l’aenon sur les risques qu’une
elle siuaon ai porer en ermes d’indépendance, e de cauon dans les discours de ceux
qui on les modèles les plus prédaeurs à l’endroi des enans. Il convien absolumen de aire
évoluer le sysème en créan un onds d’Ea, alimené le cas échéan par le concours des
aceurs économiques, e en cherche d’allouer les moyens, en cohérence avec la sraégie
globale. Ce modèle es celui reenu dans bien d’aures champs, noammen celui de la lue
conre les addicons, e paraî accessible pour remere de la claré dans le sysème, e avoir
un échange sur le niveau des moyens invess e les résulas aendus.
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- Le second, c’es de déendre la vision selon laquelle cee polique, dans ous ses aspecs, doi
êre en grande pare au moins nancée par ceux qui produisen les exernaliés négaves. A
ce re, deux axes son à privilégier. Le premier, déjà évoqué plus hau, en à la discussion à
ouvrir de açon énergique avec les aures Éas membres e la Commission européenne sur les
possibiliés de parage des gains aendus des rais de supervision don les grandes plaeormes
son redevables au re du DSA, e des amendes qui seron imposées par le juge e le
régulaeur, à l’échelle européenne mais aussi à celle des Éas membres hébergean les sièges
desdies enreprises (comme l’Irlande, qui a par exemple obenu par Max Schrems plus d’1
milliard de dollars). Si le DSA prévoi que les rais de supervision viennen consolider les
missions du régulaeur européen, ce dernier ne peu agir seul e a besoin que le collec
d’aceurs au service de ces objecs européens se srucure en réseau ac e réac dans
chacun des Éas. Le second axe de nancemen, cerainemenmoins accessible à cour erme,
endrai à la reconnaissance générale en droi d’un principe de pollueur / payeur, sur lemodèle
du droi environnemenal. Nous sommes ace à des puissances capialisques jamais connues,
e nous demandons à des associaons e des bénévoles sans souen sécurisé de s’épuiser jour
e nui pour gérer les exernaliés négaves.

Proposion n°28 : Assurer la souenabilié des moyens nécessaires par la déclinaison du principe
pollueur payeur alimenan un fonds dédié de nancemen de la recherche, des poliques publiques
e aceurs verueux

Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Créer un onds de nancemen dédié à la sécurié numérique e l’émancipaon des enans ;
- Libérer les associaons de la pression des aceurs économiques e de l’insécurié ace à laquelle

elles se rouven, par l’ocroi de nancemens 100% publics. ;
- Souenir par le public les programmes de recherche pour évier aussi la conusion des genres.
- S’engager dans un dialogue européen pour la rérocession d’une par des onds DSA des

aceurs du numérique, e d’aure par des amendes inigées à l’échelle européenne ou de
cerains Eas membres ;

- Examiner les moyens juridiques de sancuariser un principe de pollueur / payeur pour les
aceurs prédaeurs des enans.

4.6.3- Invesr massivemen dans un disposi d’inormaon e de prévenon des

Français

L’inormaon e la prévenon consuen des clés inconournables de souen à la sraégie proposée
par la Commission.

Plusieurs principes semblen à reenir dans cee ambion imporane e nécessairemen mul
dimensionnelle :

- Ne pas limier la démarche de communicaon aux seuls « écrans » : il y a un rès or besoin
de aire mieux connaîre les enjeux aachés au développemen de l’enan, au onconnemen
de son cerveau, aux enjeux de sané physique noammen s’agissan du sommeil e de l’acvié
physique, aux besoins qui lui son indispensables, à ce qu’il es imporan de promouvoir dans
son « parcours quodien ». Les messages doiven s’aacher à promouvoir une ambion
posive pour les enans.
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- La communicaon sur les « écrans » doi englober ous les aspecs, y compris ceux nécessaires
à la compréhension du monde numérique, de ses modèles ; aux drois e devoirs ; aux
comporemens à promouvoir (aussi du poin de vue de la préservaon de l’environnemen) ;
aux personnes ressources.

- Elle doi aire valoir le besoin de dialogue enre les enans e les adules, qui es un horizon
indépassable pour donner leur juse place aux écrans, dans le respec de l’expérience des
enans.

- La communicaon pourrai ulemen ne pas cenrer son propos sur les seuls usages des
enans, mais aussi aire davanage de lumière sur les enjeux aachés à l’exemplarié e la
disponibilié des adules.

- Il imporera d’évier oue démarche « one sho », car seule la rounisaon des campagnes e
des acons créera de l’impac. En parculier, cee sraégie de communicaon aura ou
inérê à s’arculer avec les momens clés de la vie de l’enan (que ce soi par exemple aux
emps ors ype renrée scolaire, Noël, dépar en vacances qui ryhmen la vie de ous les
enans globalemen ; ou de açon plus déconcenrée à l’échelon local au momen de passages
imporans, comme l’accès au collège, le ranchissemen du cap des 15 ans, ec.).

- Il conviendra de déployer une orce de rappe dédiée à la prise en compe en emps réel des
phénomènes émergens e à risque sur les médias sociaux (promoon de praques ou de
challenges, diusion de représenaons conesables par exemple).

- Il conviendra de veiller encore e oujours à la cohérence des messages. A re d’exemple, la
promoon du « e-spor » à la sémanque roublane quand on veu incier les enans à des
acviés physiques, ou encore à l’enrichissemen de leur « hors écran », peu poser queson.

En ermes d’organisaon, la Commission recommande une parculière aenon aux condions
suivanes :

- La communicaon publique doi êre consruie sous une marque e une ligne édioriale
communes, garanes de la cohérence des messages e de leur idencaon comme aisan
réérence. Aujourd’hui, les démarches son oalemen éclaées enre les diverses
adminisraons, agences e opéraeurs, ce qui peu nuire à l’ecacié collecve. De la même
açon, la consolidaon des budges aujourd’hui dispersés permerai de renorcer l’ambion.

- Tous les canaux doiven êre mobilisés pour diuser ces messages, à la ois dans une logique
de communicaon rès grand public e d’une communicaon plus ciblée au plus près des
besoins.

- Il convien de veiller à l’accessibilié des messages, pour garanr leur bonne appropriaon par
ous les publics.

Enn, la Commission enai à appeler l’aenon de l’ensemble des responsables publics e poliques
sur l’inérê de mere en cohérence leur propre sraégie de communicaon, lorsqu’ils s’adressen aux
enans, en évian par exemple la mobilisaon des réseaux sociaux non verueux don l’ulisaon
serai dissonane avec les orienaons xées dans ce rappor.

Proposion n°29 : Déployer une sraégie de communicaon massive, récurrene, grand public de
sensibilisaon e d’informaon sur les enjeux de sané, d’éducaon e d’environnemen atachés
largemen aux « écrans », ainsi que de promoon des besoins de l’enfan e des réponses
alernaves
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Exemples de mesures opéraonnelles à déployer :

- Bâr une sraégie de communicaon mul canal e mul dimensionnelle aisan une place
imporane à l’éducaon à la sané e aux enjeux aachés au développemen de l’enan, e
aisan la promoon posivemen des ingrédiens essenels au parcours quodien de l’enan ;

- Souenir une dynamique de communicaon e d’inormaon srucurée dans le emps,
permean de rouniser des momens clés de diusion des messages en lien avec la vie des
enans e des jeunes ;

- Consruire une ligne édioriale e une marque commune à l’Ea, souenue par un onds dédié
permean de consolider l’ensemble des invesssemens e d’aligner les iniaves des
diérenes adminisraons e organismes publics ;

- Insaller un disposi de communicaon dédié à la maîrise en emps réel des phénomènes
émergens à risque (ex : challenges diusés sur les médias sociaux) ;

- Mobilisaon, par l’inermédiaire des prées, en lien avec les agences régionales de sané e le
monde académique, de ous les réseaux locaux pour décliner la sraégie naonale au plus près
des personnes.
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Tableau récapitulatif des propositions 

n° Proposition

Axe n°1 : S’attaquer, pour les interdire, aux conceptions addictogènes et enfermantes de
certains services numériques afin de redonner du choix aux jeunes

1
Inverser la charge de la preuve pour lutter contre les conceptions et les algorithmes délétères des
services numériques e se doer de capaciés d’audis réguliers indépendans

2
Proscrire les pratiques délétères en termes de conception et faire émerger un standard éthique
européen

3 Rendre le pouvoir à l’uilisaeur par la reconnaissance d’un nouveau « droit au paramétrage »

4
Renforcer les « garde-fous » dans les jeux vidéo pour sécuriser l’expérience des jeunes joueurs, e ainsi
mieux les protéger des contenus inappropriés et lutter contre le développement des microtransactions
et designs trompeurs

5
Sécuriser, srucurer e ampliier l’acion de la sociéé civile, comme relai inconournable de gesion des
externalités négatives des plateformes

6
Envoyer un signal clair d’invesissemen dans la recherche mulidisciplinaire e d’ouverure des données
afin de renforcer la position du régulateur dans le dialogue avec les forces économiques

Axe n°2 : Protéger, plutôt que contrôler, les enfants : une bataille qui doit se mener et
peut se gagner auprès des acteurs économiques

7
Faire émerger et promouvoir des solutions privées de protection plus efficientes et accessibles,
notamment pour les familles

8
Souenir le déploiemen erme du DSA à l’égard des sies pornographiques, pour orcer à l’adopion des
ouils de conrôle de l’âge déjà disponibles, e invesir dans le même emps dans la producion de
ressources adaptées aux questions légitimes des enfants sur leur vie affective et sexuelle

9
Garanir le passage à l’échelle de la poliique de signalemen pour en aire un levier imporan d’acion
en direction des plateformes

10
Promouvoir acivemen les meilleurs sandards de proecion de la sané physique e de l’environnemen
pour les outils technologiques et services numériques

Axe n°3 : Assumer et organiser une progression des usages des écrans et du numérique
chez les enfants en fonction de leur âge

11
Proéger les jeunes enans de moins de 6 ans de l’exposiion aux écrans, noammen dans les lieux
d’accueil (crèches, assisanes maernelles, école maernelle…)

12 Autoriser l'accès aux seuls réseaux sociaux éthiques à compter de 15 ans

13

Organiser une prise en main progressive des téléphones :

- avant 11 ans : pas de téléphone
- à partir de 11 ans : téléphone sans connexion Internet
- à partir de 13 ans : téléphone connecté sans accès aux réseaux sociaux ni aux contenus illégaux
- à partir de 15 ans : accès complémentaire aux réseaux sociaux éthiques.

14
Déinir e piloer une poliique d’équipemens numériques respecueuse des enans, e réconcilian les
enjeux de sané, de pédagogie, d’éducaion e d’environnemen

15

Associer systématiquement le déploiement des programmes et des ressources numériques éducatifs
dans un cadre scolaire à une expérimenaion, une éude d’impacs préalable avan diusion plus large
et à une formation des enseignants à leurs usages pédagogiques. Garanir l’accès aux ouils numériques
adapés pour les élèves à besoins éducais pariculiers, les enans éloignés de l’école ou les siuaions
de rupture de continuité pédagogique. Labelliser les solutions numériques éducatives ayant validé
scientifiquement leur impact positif sur les apprentissages et les mettre à disposition des enseignants via
une interface dédiée et sécurisée

16
Fixer un cadre strict d’uilisaion pour « Pronote » et les ENT avec mise en place de paramétrages par
défaut protecteurs des enfants

17
Renorcer l’applicaion de l’inerdicion des éléphones au collège, e sysémaiser dans chaque lycée un
cadre paragé sur la place e l’usage des éléphones dans la vie de l’éablissemen
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n° Proposition

Axe n°4 : Préparer sérieusement les jeunes à leur autonomie sur les écrans, leur donner
le pouvoir d’agir et, dans le même temps, redonner toute leur place aux enfants et aux
jeunes dans la vie collective

18
Former e inormer les élèves dès l’école élémenaire puis ou au long de leur scolarié, de açon
appropriée selon leur âge, au numérique, à son modèle, à ses contenus, à ses usages, aux opportunités
qu’il ore e aux dangers qu’il peu présenter

19
Avoir des adultes et des étudiants référents sur le numérique en ligne et hors ligne et créer des espaces
de dialogue sécurisés pour les enfants

20

Renorcer l’éducaion à la sané, e spéciiquemen :

- aux enjeux du sommeil.et assumer en conséquence d’ouvrir la rélexion pour une meilleure

adaptation des organisations scolaires aux besoins physiologiques des jeunes

- aux risques liés à la sédenarié e à l’insuisance d’acivié physique, e en conséquence mieux

mobiliser les cours d’éducaion physique e sporive pour un suivi renorcé des enans

- aux risques concernant la vue en multipliant les occasions de temps en extérieur

21

Faire une place sérieuse et complète à toutes les éducations « au vivre ensemble » (l’éducaion à la vie
sexuelle et aecive, l’éducaion aux enjeux de genre, l’éducaion aux compéences psycho sociales,
l’éducaion civique…) qui son sysémaiquemen raversées par des enjeux d’ampliicaion ace au
numérique

22
Peupler l’espace public d’alernaives aux écrans pour les enans, e redonner à ces derniers oue leur
place, y compris bruyante

Axe n°5 : Mieux outiller, mieux former au numérique et mieux accompagner les parents,
les enseignants, les éducateurs et tous ceux qui interviennent auprès des enfants, tout en
organisant une société qui remet l’écran et le numérique à leur juste place

23
Déployer une vériable poliique d’aide e de souien à la parenalié en maière d’écrans e de
numérique

24
Permettre aux enseignants de maîtriser les fondamentaux du numérique, les enjeux de la citoyenneté
numérique et les usages pédagogiques du numérique dès leur formation initiale et garantir tout au long
de leur carrière la possibilié d’acualiser leurs connaissances

25
Sensibiliser l’ensemble des proessionnels e bénévoles inervenan auprès des enans aux enjeux du
numérique et bâtir un cadre de recommandation des usages de leurs écrans lors des interactions avec
les enfants

26
Promouvoir des lieux et des temps « déconnectés » et sans écran, notamment pour encourager les
adultes à se poser la question de leur propre rapport aux écrans

Axe n°6 : Mettre en place un dispositif ambitieux de gouvernance permettant à la
puissance publique de définir une véritable stratégie, de disposer de capacités de
pilotage, de pouvoir mieux soutenir les acteurs qui interviennent auprès des jeunes et
des familles, et d’informer les citoyens

27
Insaller une gouvernance e une orce d’organisaion nouvelles au service d’un proje global pour la
maîrise du numérique, la proecion e l’émancipaion des jeunes

28
Assurer la soutenabilité des moyens nécessaires par la déclinaison du principe pollueur payeur
alimentant un fonds dédié de financement de la recherche, des politiques publiques et acteurs vertueux

29
Déployer une stratégie de communication massive, récurrente, grand public de sensibilisation et
d’inormaion sur les enjeux de sané, d’éducaion e d’environnemen aachés largemen aux
« écrans », ainsi que de promoion des besoins de l’enan e des réponses alternatives
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Annexe 1 : Présentation des membres de la Commission 

Servane Mouon, es neurologue e neurophysiologise, spécialisée dans les roubles des

apprenssages scolaires. Membre de la sous-commission ravaillan sur le neurodéveloppemen du

Groupe de Réexion sur les Évaluaons Cognives (GRECCO). Présidene e coondarice de

l'associaon Neuro-Environnemen Réseau Francophone (NERF). Elle es « coordinarice » du livre

collabora « Humanié e Numérique : les liaisons dangereuses », Eds Apogée 2023, dans lequel

25 scienques e soignans proposen un our d'horizon synhéque des enjeux saniaires,

environnemenaux e sociéaux des NTIC.

Amine Benyamina es Psychiare Addicologue à l’Hôpial Universiaire Paul Brousse à Villejui, il es

égalemen Proesseur des Universiés à la Faculé deMédecine Paris Saclay. Il es Che du Déparemen

de Psychiarie e d’Addicologie de l’Hôpial Paul Brousse e responsable de l’Unié de Recherche

Psycomadd. Il es responsable de plusieurs Diplômes Universiaires naonaux e inernaonaux. Il es

Présiden de la Fédéraon Française d’Addicologie (FFA), Présiden de l’Inersecon d’Addicologie au

CNU (Collège Naonal Universiaire) e Présiden d’Addic Aide. Il es rédaceur en che de la revue

Alcoologie e Addicologie e adminisraeur de la Sociéé Française d’Alcoologie (SFA), de l’Associaon

Française de Psychiarie Biologique e Neuropsychopharmacologie (AFPBN). Il es l’aueur de plus de

140 arcles scienques réérencés raians des quesons de hérapeuque, de biomarqueurs e de

comorbidiés psychiariques e addicves. Il es l’aueur de nombreux ouvrages à vocaon académique

e pédagogique e a coordonné plusieurs ouvrages collecs. Il es égalemen l’aueur d’ouvrages plus

« grand public » raian des quesons d’addicon noammen le cannabis e l’alcool. Il es le ondaeur

du congrès de l’Albaros, un congrès inernaonal d’addicologie qui se en ous les ans à Paris.

*

Jonahan Bernard es épidémiologise e chercheur à l’Insu naonal de la sané e de la recherche

médicale (Inserm). Il es ulaire du maser en nurion-sané de l’Universié de Monpellier, du

docora d’épidémiologie e de sané publique de l'Universié Paris-Saclay e de l’habiliaon à diriger

des recherches en épidémiologie e sané publique de l’Universié Paris Cié. Au Cenre de recherche

en épidémiologie e sasques (CRESS) de Paris, il condui des recherches sur les aceurs inuençan

la sané e le développemen de l’enan à parr de grandes cohores épidémiologiques elles les

éudes ELFE e EDEN. Il dirige un vase programme de recherche sur la caracérisaon des usages

d’écran en populaon générale, e l’idencaon de leurs déerminans e de leurs impacs sur le

développemen cogni, le comporemen, le sommeil e la sané physique des enans.

Grégoire Bors es Proesseur de psychologie du Développemen e de neurosciences cognives de

l’éducaon à l'Universié Paris Cié e Direceur du Laboraoire de Psychologie du Développemen e

de l’Éducaon de l’enan (CNRS). Il a obenu sa hèse en 2005 à l'Universié Paris Sud e a inégré le

LaPsyDÉ en 2010 après 4 ans de de pos-docora à l’Universié d’Harvard. Ces recherches s’inéressen

au rôle des oncons cognives de hau niveau (méacognion, résisance aux auomasmes,

régulaon émoonnelle) dans le développemen cogni e socio-émoonnel e dans les

apprenssages scolaires chez l'enan, l'adolescen e le jeune adule en combinan des approches

comporemenales e de neuroimagerie (EEG, NIRS, IRM). Aueur de plus de 90 arcles scienques, il

es égalemen aueur de diérens ouvrages de pédagogie (Le cerveau e les apprenssages) mais aussi

d’ouvrages grand public (Mon cerveau – Quesons/Réponses, C’es pas moi c’esmon cerveau). Il es

membre sénior du Bureau Inernaonal de l'Educaon (IBE - UNESCO), membre sénior de l'Insu

Universiaire de France (IUF), membre du Conseil Inernaonal de la Science, dirige le Réseau
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Thémaque Pluridisciplinaire "Recherche auour des quesons d'éducaon" au CNRS, membre du

comié d'expers jeune public auprès de l'ARCOM, e membre de la commission « Développemen de

la lecure auprès de publics spéciques » au CNL. Il a reçu en 2021 le Prix Dagnan-Bouvere de

l'Académie des Sciences Morales e Poliques (Insu de France) pour son programme de recherche

sur la psychologie cognive e de l’éducaon conemporaine.

Axelle Desain es direcrice du pôle éducaon au numérique de Tralalere e d’Inerne Sans Craine,

programme naonal de sensibilisaon des jeunes e des amilles au numérique de la Commission

européenne, que Tralalere opère depuis 15 ans. Diplômée en sciences e echnique de l’hypermédia,

Axelle Desain ravaille depuis 25 ans dans le domaine de l’éducaon au numérique des jeunes. Après

10 ans dans le milieu associa à concevoir e animer des programmes de ormaon e d’animaon

auour des praques numériques jeunesse à desnaon des proessionnels e du grand public, elle a

rejoin les équipes de Tralalere en 2011 pour développer la branche édion numérique e coordonner

des projes de recherche e développemen sur la lecure numérique. Après plusieurs années comme

responsable de programme d’éducaon e de sensibilisaon, puis direcrice édioriale e pédagogique,

elle dirige désormais le programme européen “Inerne sans Craine”, cenre de sensibilisaon naonal

de plus de 200 ressources grauies d’éducaon au numérique.

Florence G'sell es acuellemen proesseure inviée au Cyber Policy Cener de l’Universié de Sanord.

Elle es agrégée de droi privé e sciences criminelles, proesseure à l'Universié de Lorraine, e ulaire

de la Chaire Digial, Gouvernance e Souveraineé de Sciences Po. Elle ravaille principalemen sur les

quesons liées à la régulaon des plaeormes en ligne e sur la gouvernance de l’inelligence

arcielle.

Marie-Caroline Missir es depuis 2020 direcrice générale de Réseau Canopé, opéraeur public de

l’Éducaon naonale en charge de la ormaon connue des enseignans, e du CLEMI, cenre pour

l’éducaon aux médias e à l’inormaon. Elle avai auparavan rejoin le groupe Digischool, edech

rançaise spécialisée dans les applis pour les jeunes, en an que direcrice du

développemen. Journalise spécialisée en éducaon, elle a éé rédacrice en che à l’agence de presse

AEF, journalise au service polique puis rédacrice en che adjoine numérique de l’Express,

correspondane à Lyon pour Les Échos avan d’êre nommée Direcrice de la rédacon du groupe

L’Éudian. En parallèle, elle a enu une chronique hebdomadaire dans l’émission Rue des écoles,

diusée sur France Culure. Coondarice de l’associaon des Femmes de l’Éducaon, elle es l’aueure

avec Louise Tourre de « Mères, libérez-vous ! » (Plon, 2014). Marie-Caroline Missir es diplômée de

Sciences Po Paris e du Media and Enerainemen Program de l’ESSEC.

Caherine Rolland, doceur e ingénieur de ormaon, a ravaillé 12 ans dans la recherche pour

l'indusrie pharmaceuque avan de se consacrer au jeu vidéo e à ses applicaons noammen en

sané e en éducaon. Diplômée d’un MBA « Video Game Managemen », elle conçoi e développe

depuis 15 ans des jeux e des projes de R&D e d’innovaon au sein de sudios e de sociéés

spécialisées dans les applicaons sané, la ormaon proessionnelle, l’éducaon e la vulgarisaon

scienque. Elle inervien depuis 12 ans dans des cursus d’écoles de jeu vidéo répuées e a œuvré

dans diérenes associaons pour l’organisaon d’événemens d’acculuraon e de réexion auour

des applicaons du jeu vidéo. Elle es depuis bienô cinq ans chee de proje pour la chaire Science e

jeu vidéo de l’École polyechnique, où elle encadre des projes scienques en lien avec le jeu vidéo.

Grégory Vére est fondateur et président de la société Xooloo, une entreprise française spécialisée

dans la protection des enfants sur Internet. Ses équipes inventent les nouveaux services numériques

sécurisés pour aider les enfants à développer leur propre autonomie et à prendre le contrôle de leur

vie numérique. L’enreprise édie noammen la première applicaion mobile pour les enans de 8 à
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12 ans en France. Xooloo est lauréat du « Best of Innovation Award » du CES à Las Vegas et du

Programme d’Invesissemen d’Avenir du gouvernemen pour sa soluion d’analyse de conenus en

temps réel pour protéger les enfants sur Internet. La société est membre du laboratoire de la

protection des enfants sur Internet. Grégory a commencé sa carrière dans l’unié de programme pour

enfants du groupe TF1. Passionné par ce que les technologies peuvent apporter aux enfants, il a

ensuite créé la société Xooloo. Animé par les enjeux écologiques, Grégory est également agriculteur

biologique.

Célia Zolynski es Proesseur Agrégée de droi privé à l'Ecole de Droi de la Sorbonne de l’Universié

Paris 1 Panhéon-Sorbonne où elle codirige le Déparemen de recherche en droi de l'immaériel de

la Sorbonne (IRJS-DreDis) ainsi que l’Observaoire de l’Inelligence arcielle de Paris 1. Membre du

Comié naonal piloe d’éhique e numérique (CNPEN), elle es en oure personnalié qualiée au sein

de la Commission consulave naonale des drois de l’Homme (CNCDH) e du Conseil supérieur de la

propriéé liéraire e arsque (CSPLA). Ses acviés de recherche poren sur le droi du numérique,

le droi de la propriéé inellecuelle, le droi du marché e les liberés ondamenales. Elle es l’aueur

de diérenes publicaons dans ces domaines, noammen concernan la régulaon de l’économie de

l’aenon. Elle anime plusieurs groupes de ravail inerdisciplinaires e projes de recherches

collecves poran sur la régulaon des services numériques e des sysèmes algorihmiques.

Les rapporeurs de la Commission éaien Carole Bousque-Bérard (Adminisrarice de l’Éa) e

Alexandre Pascal (membre de l’Inspecon générale des Aaires sociales – IGAS).
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Annexe 2 : Liste des personnes auditionnées et des contributions reçues 

La Commission en à remercier rès sincèremen l’ensemble des inerlocueurs qui on accepé d’êre
audionnés ou qui lui on ai parvenir des conribuons écries.

Elle s’es aachée à recueillir l’ensemble des émoignages, des poins de vue, des consas e des
proposions ormulés à l’occasion de ces échanges en oue indépendance. Elle en à souligner que
l’expérience paragée, les analyses présenées, ainsi que les nombreuses discussions nées à l’occasion
des diérens enreens on éé essenelles pour nourrir e enrichir la réexion.

La Commission saisi cee occasion pour remercier ou parculièremen les élèves des classes de 3e
du collège Louis Braille à Esbly (Seine-e-Marne) e du collège Paul-Verlaine des Mureaux (Yvelines)
ainsi que leurs proesseurs Mme Séphanie TUR e M. Olivier MENARD, pour leur parcipaon
précieuse au « hackahon » organisé le 29 mars avec l’appui de la DITP e de Réseau Canopé.

Elle remercie égalemen les élèves des classes de 3e e 4e du collège de Gassicour de Manes-la-Jolie
ainsi que M. Cyril NORBEC e les membres de l'équipe pédagogique du collège de Gassicour qui on
accueilli plusieurs membres de la Commission.

Au cours de ses ravaux, la Commission a audionné e/ou reçu des conribuons des personnes e
organismes suivans.

1/ Personnes audionnées ou ayan conribué au re des organismes qu’elles représenan

Académie de Paris :
- Mme VELTCHEFF Caroline, Inspecrice d’académie, en charge de la prévenon du harcèlemen

à l'école pour l’Académie de Paris

Agence de l'environnemen e de la maîrise de l'énergie (ADEME) :
- M. FANGEAT Erwann , Coordinaeur du pôle Numérique e Durabilié
- M. WELLHOF Mahieu, Responsable du programme Numérique à l’ADEME

Agence naonale de sécurié saniaire de l'alimenaon, de l'environnemen e du ravail (ANSES) :
- Mme ROTH-DELGADO Olivia, Chargée de projes scienques ; Unié Agens physiques,

nouvelles echnologies e grands aménagemens
- M. SCHULER Mahieu, Direceur général délégué du pôle « Sciences pour l'experse »

Apple :
- Mme LAVET Julie, Direcrice des aaires publiques d'Apple France e Bénélux

Associaon française des indusries du numérique (AFNUM) :
- M. CERQUEIRA Lloyd, Direceur des aaires insuonnelles de Dell France e présiden du

groupe Aaires publiques de l’AFNUM
- M. DE CUETOS Philippe, Direceur des aaires echniques e réglemenaires de l’AFNUM
- MmeMARXER Eva, Chargée des Aaires Publiques e de la Communicaon
- MmeMORABITO Sella, Déléguée générale de l’AFNUM
- Mme PRAS Emma, Chargée de mission audiovisuel e proecon des publics
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Auorié de Régulaon des Communicaons Elecroniques, des Poses e de la disribuon de la
Presse (ARCEP) :

- M. LE RUYET Rodolphe, Conseiller echnique de la présidene
- MmeMATHOT-DE RAINCOURT Virginie, Conseillère de la présidene
- Mme PENIN DE LA RAUDIERE Laure, Présidene

Auorié de régulaon de la communicaon audiovisuelle e numérique (ARCOM) :
- MmeMIELLE Alexandra, Che du déparemen proecon e prévenon des publics

- Mme PECAUT-RIVOLIER Laurence, membre du collège

- Mme PETIT Lucile, Direcrice des plaeormes en ligne

AXA :
- Conribuon écrie

Babilou Family :
- M. OUVRARD Xavier, Présiden direceur général du groupe Babilou Family

- Mme PERRIER Dominique, Direcrice Exécuve des relaons insuonnelles e Corporae

Caisse naonale des allocaons familiales (CNAF) :
- M. GRIVEL Nicolas, Direceur général

Caméléon Associaon :
- Mme LIGIER Laurence, Fondarice e direcrice générale

- MmeMONMARCHE Violaine, Direcrice générale adjoine

- Mme SIM Socheaa, Responsable de la Mission Sociale France

Cenres d'enraînemen aux méhodes d'éducaon acve (CEMEA) :
- Mme CHISIN Alice, Chargée de mission médias numériques e lues conre les discriminaons

- M. LABOULAIS François, Direceur adjoin

Cenre naonal de la recherche scienque (CNRS) :
- Mme BERTHOUD Françoise, Chercheuse au CNRS

- M. LONGARETTI Pierre-Yves, Chercheur au CNRS

- M. RAMUS Franck, Direceur de recherche

Commission de l’inelligence arcielle générave :
- M. PAITEL Erwan, Rapporeur général

Commission naonale de l'informaque e des liberés (CNIL) :
- M. ARFAOUI Mehdi, Sociologue au Laboraoire d'Innovaon Numérique de la CNIL
- M. DELPORTE Xavier, Direceur relaons avec les publics
- M. DUTHEILLET DE LAMOTHE Louis, Secréaire général
- Mme ELBAZ Jennier, Chargée de mission éducaon au numérique
- M. TOUBIANA Vincen, Responsable du laboraoire conrôle parenal e conrôle de l’âge

Cenre de liaison pour l’éducaon au media e à l’informaon (Clémi) (Réesau Canopé) :
- Mme SONNAC Nahalie, présidene du Conseil d’orienaon du Clemi
- Mme SASSOON Virginie, direcrice adjoine

Conseil naonal du numérique (CNUM) :
- M. CATTAN Jean, Secréaire général
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Collecf « CoLINE » (Collecf de Lute conre l'Invasion Numérique à l'Ecole) :
- Mme PEREL Julie, Membre du collec
- Mme VINEL Audrey, Membre du collec

Collecf éducaon numérique raisonnée :
- Mme FABRE Agnès, Proesseure au collège e au lycée
- Mme FERSCHNEIDER Cécile, Proesseur des écoles
- M. LESAGE Michel, Proviseur de lycée général e echnologique ;

Collecf surexposion écrans (CoSE) :
- Mme DUCANDA Anne-Lise, Médecin en PMI, membre du Collec
- Mme DUFLO Sabine, Psychologue clinicienne, membre du Collec

Commission européenne :
- M. AGARWAL Prabha, Che de l’équipe DSA à la DG « Connec »
- Mme LOWERY-KINGSTON June
- MmeMERISIO Silvia
- Mme REMICHE Adélaïde

Délégaon inerminisérielle à la lute conre le racisme, l'ansémisme e la haine an-LGBT
(DILCRAH) :

- Mme BENOUALID Shani, Conseillère pour le numérique e responsable des sraégies digiales

« Designers éhiques » :
- M. PINEAU Karl, co-présiden de l’associaon « Designers éhiques »
- Mme BROCHIER Flora

Délégaon inerminisérielle à la sraégie naonale pour les roubles du neurodéveloppemen :
- M. POT Eenne, Délégué inerminisériel

Direcon générale de la cohésion sociale (DGCS) :
- M. VOISIN Benjamin, Che du service des poliques sociales e médicosociales, adjoin au

Direceur ·

Direcon générale de l’enseignemen scolaire (DGESCO) :
- M. HUBAC Jean, Che du service de l'accompagnemen des poliques éducaves

Direcon générale des enreprises (DGE) :
- Mme RUBIN Chanal, Chee du Pôle régulaon des plaeormes numériques Minisère de

l'Economie

Direcon générale de la Sané (DGS) :
- Mme BARROIS Julie, Chee du Bureau de la sané menale
- Mme GODIGNONMaud, Pédopsychiare, conseillère médicale au Bureau de la sané menale
- Mme SAUNERON Sarah, Chee de service

Direcon du numérique pour l’éducaon (DNE) :
- Mme BIOT Florence, Sous-direcrice en charge de la ormaon numérique
- M. LE BARON Audran, Direceur

EdTech :
- Mme GUENEAU Aude, Vice-présidene d’EdTech e présidene ondarice de « Plume »
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- Mme LEDROIT Orianne, Déléguée générale EdTech France

e-Enfance :
- Mme ATLAN Jusne, Direcrice générale de l’associaon e-Enance

Fédéraon française des Télécoms :
- M. DURAND Corenn Durand, Responsable des aaires publiques de Bouygues Telecom
- Mme GAY Carole Responsable des aaires publiques pour Orange
- M. GUINARD Paul, Chargé de mission à la Fédéraon rançaise des Télécoms
- Mme DE MONTESQUIEU Alix, Responsable des aaires publiques de SFR
- M. RIFFARD Olivier, DGA de la Fédéraon rançaise des Télécoms

Fédéraon naonale des Francas :
- M. BOISBOUVIER Fabrice, Délégué Général Adjoin de la édéraon naonale des Francas
- M. PREVOST Hervé, Direceur naonal des programmes pédagogie e praques éducaves

Fondaon « La main à la pâe » :
- Mme PASQUINELLI Elena, Philosophe

Fondaon pour l’enfance :
- Mme LISEMBARD Clémence, Responsable des opéraons
- Mme SICAMOIS Joëlle, Direcrice de la Fondaon pour l’enance

Google :
- M. ESPER Olivier, responsable des aaires publiques
- Mme RADVANYI Charloe, Responsables aaires publiques

Gulli :
- Mme BOITRELLE -AIGLE Coralie, Direcrice des programmes jeunesse France du Groupe M6
- M. BONY Philippe, Présiden de la chaîne Gulli
- M. FIGUE Julien, Direceur délégué adjoin

Insu naonal de recherche en sciences e echnologies du numérique (INRIA) :
- M. GIRAUDON Gérard, Direceur de recherche
- M. NINASSI Benjamin, Adjoin au responsable du programme Numérique e Environnemen
- M. ROCA Vincen, Chargé de recherches
- M. ROY Didier, Chercheur associé à l’école Polyechnique de Lausanne e membre de l’équipe

Flowers de l’Inria

Insu naonal de la sané e de la recherche médicale (INSERM) :
- Mme DELCOURT Cécile, Épidémiologise e direcrice de recherche sur les maladies oculaires
- Mme LIORET Sandrine, Épidémiologise e direcrice de recherche sur les inégaliés sociales de

sané chez l’enan

Laboraoire Innovaon e Numérique pour l’Educaon :
- Mme ROMERO Margarida, Proesseure des universiés à l'Universié Côe d'Azur en

France, proesseure associée à l'Universié Laval au Canada

La quadraure du Ne
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La voix de l’enfan :
- Mme BROUSSE Marne, Présidene

« Lève les yeux » :
- M. MARRY Yves, Délégué général

Ligue de l’enseignemen :
- M. MUSELET Mahieu, Responsable du pôle numérique naonal
- M. TOURVE Sébasen, Chargé de mission développemen pédagogique numérique

Méa :
- M. BATTESTI Anon Maria, Direceur des aaires publiques France
- Mme TUFFIER capucine, Responsable des relaons publiques de Méa

Mission inerminisérielle de lute conre les drogues e les conduies addicves (MILDECA) :
- M. MASSON-HALIMI Olivier, Chargé de mission « praques numériques »
- M. PRISSE Nicolas, Présiden

Muséum naonal d’Hisoire naurelle :
- M. FINI Jean-Bapse, Proesseur

Naonal Insue of Environmenal Healh Sciences and Naonal Toxicology Program :
- Mme BIRNBAUM Linda, Ancienne direcrice

Nomad Educaon :
- M. CITTI Nicolas, Consulan
- MmeMAITROT Caroline, Fondarice de Nomad Educaon

Observaoire de la parenalié e de l'éducaon numérique (OPEN) :
- Mme HAZA Marion, Présidene
- M. ROHMER Thomas, Direceur – ondaeur de l’OPEN

Observaoire sané Pro-BTP :
- Conribuon

Oce mineurs du minisère de l’Inérieur (OFMIN) :
- Mme BECHU Véronique, Chee du pôle sraégique de l’OFMIN

Organisaons représenaves des parens d’élèves :
- M. CHABAULT Olivier, FCPE
- M. DEMARQUET Gilles, APEL
- M. GUIDONI Marc, APEL
- M. SALAÜN Parick, UNAAPE
- MmeWITTRANT Marie, PEEP

Pan European Game Informaon (PEGI) :
- MmeWACRENIER Jennier, Direcrice des opéraons e de la communicaon

Parlemenaires :
- Mme JANVIER Caroline, Dépuée du Loire
- M. MARCANGELI Lauren, Dépué de Corse-du-Sud
- M. MIDY Paul, Dépué de l’Essonne
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- M. STUDER Bruno, Dépué du Bas-Rhin
- Mme VAN SPARRENTAK Kim Dépuée européenne des Pays-Bas
- M. VOJETTA Séphane, Dépué représenan les Français éablis hors de France

Parque des mineurs de Paris :
- M. BROUILLET Aurélien, Subsu du Procureur, adjoin à la chee de secon

Poin de Conac :
- MmeMARISCAL-LOPEZ Alejandra, Jurise

Pôle d’experse de la régulaon numérique (PEReN) :
- Mme BONNET Hélène, Direcrice de proje Poliques publiques e relaons insuonnelles
- M. DEFFIEUX Nicolas, Direceur

Programme « MALIN » :
- M. CAVALLI Benjamin, Direceur du Programme MALIN

Samsung :
- Mme ROGEON Amandine, Direcrice aaires publiques de Samsung Elecronics France
- Mme CHAZAL Caherine, direcrice RSE de Samsung Elecronics France

Sané publique France :
- M. ARWIDSON Pierre, Direceur adjoin Prévenon promoon de la sané

Snapcha :
- Mme BOUCHAHOUA Sarah, Responsable relaons publiques

SQUARE :
- M. BESANÇON Hugo, Délégué général adjoin
- Mme BOUGNERES Alice, Déléguée générale

Syndica des édieurs de logiciels de loisirs (SELL) :
- M. NIANG Benjamin, Responsable aaires publiques
- M. VIGNOLLES Nicolas, Délégué général

Syndicas représenafs des enseignans :
- M. BRAMS Trisan, SGEN-CFDT
- Mme DEVANSSAY Séphanie, UNSA Educaon
- MmeMAGNE Sylvie, FSU
- Mme ROYER Carine, SGEN-CFDT
- M. VANHEE Julien, SNES -FSU
- M. VAYSSETTE Jean-Chrisophe, FO

Syndicas représenafs des direceurs d’éablissemens :
- M. BOBKIEWICZ Bruno, Représenan du SNPDEN -UNSA
- M. RESNAIS François, Secréaire naonal du SNPDEN-UNSA

TikTok :
- M. GARANDEAU Eric, Direceur des relaons publiques
- Mme KHEMIS Sarah, Responsable des relaons insuonnelles e aaires publiques France
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Union naonale des associaons familiales (UNAF) :
- M. GERARD Olivier, Coordonnaeur du pôle « médias » à l’UNAF
- Mme POURIA Séphanie, Chargée de mission, parenalié numérique e cybermenaces

Universié Brunel de Londres :
- M. GEE David, Exper

X/Twiter :
- Mme DILE Claire, Responsable des relaons publiques

YouTube :
- M. GUIROY Thibaul, Responsable des relaons publiques pour YouTube

2/ Personnes audionnées ou ayan conribué à re personnel, au re d’anciennes foncons, de
leur experse sur l’un des aspecs du suje ou d’acons qu’elles poren

- Mme ANCENAY Adeline, Orhophonise

- Mme APTER Gisèle, Pédopsychiare

- M. BEGUE- SHANKLAND Lauren, Proesseur de psychologie sociale

- Mme BEHAR-COHEN Francine Ophalmologise Universié Paris Descares

- M. BOULLIER Dominique, Proesseur en sociologie

- Mme BROADBENT Seana, Anhropologue du numérique

- M. CARON François-Marie, Pédiare, ancien présiden de l’AFPA (Associaon rançaise de

pédiarie ambulaoire), experMpedia

- M. CARRE François, Cardiologue

- M. CAYUELA David, Proesseur dans un lycée de Sommières (Gard)

- Mme CHEVALLIER Coralie, Chercheuse en sciences cognives e comporemenales (ENS)

- Mme CORDIER Anne, Proesseure des Universiés en sciences de l’inormaon e de la

communicaon

- Mme DANET Marie, Maîresse de conérences HDR en psychologie du développemen e

psychologue clinicienne

- M. DE FILIPPO Gian Paolo, Endocrinologue pédiare, Hôpial Rober Debré

- M DE SEZE René, ancien Direceur de recherche à l’Insu Naonal de l’Environnemen

Indusriel e des Risques (INERIS).

- M. DERVAUX Alain, Proesseur de psychiarie e addicologie

- M J. D. DURRIE Ryan, Direceur associé du Cornell Insue

- Mme ERHEL Séverine, Mairesse de conérence, spécialise en psychologie cognive e

ergonomie

- M. FADDOULMarc, AI Forensics, Direceur, exper en echnologie ransdisciplinaire, spécialise

des sysèmes de recommandaon e de l'audi algorihmique.
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- M. FALISSARD Bruno, Pédopsychiare e proesseur de biosasques à l’Universié Paris-Saclay

- Mme GUYON Aurore, Doceur en neurosciences, aachée de recherche clinique, Lyon1

Universié, Lyon.

- Mme HARTZOG, Woody Proessor de droi à l’Universié de boson

- M. HERCBERG Serge, Epidémiologise e proesseur de nurion à l’Universié Sorbonne Paris

Nord

- Mme HODENT Célia, Psychologue

- MmeHURON Caroline, Psychiare, chargée de recherche à l’Inserm, présidene de l'associaon

le Carable Fanasque

- Mme KLONICK Kae, Proesseure associée de droi à l’Universié de Sain John

- M. LACHANCE Jocelyn, Sociologue-anhropologue

- Mme LEMERCIER-DUGARIN Maud, Maîre de conérences en psychologie clinique e

psychologue clinicienne, psychohérapeue

- M. MERRIAUX Jean-Marc, Ancien direceur du numérique pour l’éducaon, Direceur général

de la Mission laïque rançaise

- M. MONTEIL Jean-Marc, proesseur d’universié, ancien receur, ancien direceur général de

l’enseignemen supérieur, en charge des programmes E-Fran e Pro-Fan

- MmeMOREL Lydie, Orhophonise

- M. NGUYEN HOANG Lê, Mahémacien, vidéase web e écrivain, exper en algorihmie e

inelligence arcielle, ondaeur de la plaeorme collaborave Tournesol

- M. PHAN Olivier, Pédopsychiare-addicologue

- M. RICHARDS Neil, Proesseur de droi, Washingon Universiy in Sain Louis, Direceur du

Cornell Insue

- Mme ROMO Lucia, Psychologue clinicienne

- Mme SALINIER Caherine, Pédiare, ancienne présidene de l’AFPA (Associaon rançaise de

pédiarie ambulaoire), experMpedia, présidene du programme « Malin »

- M. SORIANO Sébasen, Direceur général de l’IGN

- M. STORA Michaël, Psychologue clinicien e psychanalyse

- M. TADAYONI Ramin, Che de service ophalmologie à l’Hôpial Fondaon Adolphe de

Rohschild

- M. TAQUET Pierre, Psychologue clinicien e chercheur

- M. TISSERON Serge, Psychiare, doceur en psychologie, membre de l'Académie des

echnologies

- M. WEBER Niels, Psychologue -Psychohérapeue

- Mme ZEIDE Elena, Proesseur de droi, universié du Nebraska - Collège de Droi


